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C. 

EID MÉDITERRANÉE 
OPÉRATEUR PURLIC EN ZONES IlUIVDES 

Les membres du Conseil d'administration de l'Eid Méditerranée ; légalement convoqués le 23 octobre 2025 
Montpellier, le mardi 04 novembre 2025 à 9h00, sous la présidence de Christophe MORGO, se sont réunis 

au siège de l'EID Méditerranée à Président de l'EID Méditerranée. 

La séance était composée comme suit : 

Nombre 

d'Administrateurs : 

En exercice 

Présents 

12 

05 

Absents 

représentés par 3 

pouvoir 

Votants 08 

Absents excusés 04 

Collectivités membres : 6 

Collectivités présentes : 4 
Collectivités représentées : 6 

Présents : 

Francis MORLON (CD 11) ; Martine 

AMSELEM (CD 13) ; Robert CRAUSTE (CD 

30) ; Bérengère NOGUIER (CD 30) ; 

Christophe MORGO (CD 34). 

Absents représentés  : 

Martial ALVAREZ (CD 13) à Martine 

AMSELEM (CD 13); Martine ROLLAND (CD 

66) à Christophe MORGO (CD 34) ; Sébastien 

DENAJA (C.R. Occitanie) à Francis MORLON 
(CD 11). 

Absents excusés : 

Séverine MATEILLE (CD 11) ; Cyril MEUNIER 
(CD 34) ; Françoise FITER (CD 66) ; Catherine 
BOSSIS (C.R. Occitanie). 

Robert CRAUSTE est désigné Secrétaire de séance. 

Constatant que le quorum est atteint, le Conseil d'administration peut légalement délibérer. 

Délibération N°2025-20 — Délégation d'attribution du Conseil d'administration au Président de l'EID 
Méditerranée Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), notamment les articles L5211-2, 
L5211-10, L2122-4, L221-22 ; 

Vu les statuts de l'EID Méditerranée modifiés par arrêté préfectoral en date du 27 novembre 2023 ; 

Vu la délibération N°2023-36 — Délégation d'attribution au Président. 

Conformément aux dispositions de l'article 10 des statuts de l'EID, le Conseil d'administration règle par ses 
délibérations les affaires de la compétence de l'EID Méditerranée. Notamment, le Conseil d'administration 
délibère sur : 

- Le budget de l'EID Méditerranée. 

- Les comptes du Président, ordonnateur de l'EID Méditerranée. 

Les comptes du payeur départemental, comptable de l'EID Méditerranée. 
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L'acquisition, l'aliénation, l'échange, les constructions et grosses réparations, les baux et locations 
d'immeubles, les contrats et marchés. 
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- L'exercice des actions en justice. 

Les offres de concours. 

L'acceptation des dons et legs. 

- L'organisation administrative de l'EID Méditerranée. 

- Les conventions conclues avec l'Etat et ses établissements publics, les collectivités 

groupements relatives à la réalisation de programmes pluriannuels. 

- Toutes questions qui lui sont soumises par le Président et se rapportant à l'objet de l'EID Méditerranée. 

locales ou leurs 

Le Conseil d'administration peut déléguer au Bureau ou au Président une partie de ses attributions. 

Conformément aux dispositions de l'article 19 des statuts de l'EID, le président du Conseil d'administration 

est l'organe exécutif de l'EID Méditerranée. A ce titre, notamment : 

- Il convoque les Conseil d'administration et le Bureau. 

- Il prépare et exécute les délibérations de l'EID Méditerranée. 

Il prépare et exécute le budget. 

Il est l'ordonnateur des dépenses et prescrit l'exécution des recettes. 

Il signe les marchés publics, ou tout autre contrat passé par l'EID Méditerranée. 

- Il signe tous actes relatifs au fonctionnement de l'EID Méditerranée. 

- Il représente l'EID Méditerranée pour ester en justice et dans tous les actes de la vie civile. 

- Il est seul chargé de l'administration. Il peut déléguer, sous sa surveillance et sa responsabilité, l'exercice 

d'une partie de ses compétences aux vice-présidents et en l'absence ou en cas d'empêchement de ces 

derniers, à d'autres membres du Conseil d'administration. 

Il dirige les services de l'EID Méditerranée. Il peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, donner 

délégation de signature aux responsables desdits services. 

Le Président qui agit sur délégation du Conseil d'administration, rend compte à la plus proche réunion utile 

au Conseil d'administration de l'exercice de la compétence déléguée. 

Le Conseil d'administration après avoir délibéré et à l'unanimité des votants : 

- Acte le retrait de la précédente délibération n°2023-36 du 16 novembre 2023 portant délégation 

d'attribution du Président ; 

- Donne délégation de compétence au Président pour : 

• Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, la signature, l'exécution et le 

règlement des marchés et des accords-cadres, quels que soient leur montant et leur procédure, ainsi 

que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 

• Prendre toute décision concernant la préparation, la signature, l'exécution et le règlement des 

contrats et conventions conclus avec des partenaires publics et privés, avec ou sans contrepartie 

financière, notamment les conventions de partenariat, les contrats de prestations de recherche, les 

baux et locations d'immeuble, les appels à projets et les réponses aux consultations ; 

• Réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum de 2 000 000 C, et procéder aux 

opérations financières utiles à la gestion de la trésorerie (tirage et remboursement) pour faire face 

au rythme irrégulier des dépenses et des recettes ; 
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• Intenter au nom de l'EID les actions en justice, ou défendre l'EID dans toutes les actions intentées 

contre lui, devant les juridictions administratives, civiles, pénales et devant toute juridiction spéciale, 

incluant tous les actes préparatoires, connexes ou accessoires ; 

• Déposer plainte au nom et pour le compte de l'EID, et le cas échéant se constituer partie civile en vue 

d'obtenir réparation des préjudices subis par l'EID. 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 

Le Président, 

Christophe MORGO 

Certifié QSE 
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1 EID MÉDITERRANÉE 
OPF VTEIJFi PUBLIC EN ;- )H1.7,S HUMIDES 

Les membres du Conseil d'administration de l'Eid Méditerranée ; légalement convoqués le 23 octobre 2025 
Montpellier, le mardi 04 novembre 2025 à 9h00, sous la présidence de Christophe MORGO, se sont réunis 
au siège de l'EID Méditerranée à Président de l'EID Méditerranée. 

La séance était composée comme suit : 

Nombre 

d'Administrateurs : 

En exercice 

Présents 

12 

05 

Absents 

représentés par 3 

pouvoir 

Votants 08 

Absents excusés 04 

Collectivités membres : 6 

Collectivités présentes : 4 
Collectivités représentées : 6 

Présents : 

Francis MORLON (CD 11) ; Martine 
AMSELEM (CD 13) ; Robert CRAUSTE (CD 

30) ; Bérengère NOGUIER (CD 30) ; 

Christophe MORGO (CD 34). 

Absents représentés  : 

Martial ALVAREZ (CD 13) à Martine 
AMSELEM (CD 13) ; Martine ROLLAND (CD 

66) à Christophe MORGO (CD 34) ; Sébastien 

DENAJA (C.R. Occitanie) à Francis MORLON 
(CD 11). 

Absents excusés : 

Séverine MATEILLE (CD 11) ; Cyril MEUNIER 
(CD 34) ; Françoise FITER (CD 66) ; Catherine 
BOSSIS (C.R. Occitanie). 

Robert CRAUSTE est désigné Secrétaire de séance. 

Constatant que le quorum est atteint, le Conseil d'administration peut légalement délibérer. 

Délibération N°2025-21 - Modification du Règlement du temps de travail 

Vu le règlement du temps de travail en vigueur à l'EID Méditerranée, applicable depuis le 1er janvier 2023, 
dans le cadre de la réglementation des 1 607 heures ; 

Vu l'avis du Comité Social Territorial en date du 14 octobre 2025 ; 

Considérant la nécessité d'adapter certaines dispositions du règlement afin de tenir compte des évolutions 
organisationnelles et opérationnelles de l'établissement ; 

Il est proposé trois modifications du règlement : 

1) Agence de Montcalm : adoption d'un cycle de travail en journée continue 

Un rapprochement entre les agences d'Arles et de Montcalm a été mis en oeuvre le 12 mai 2025, suite à 
l'annonce du départ en retraite progressive du chef d'agence de Montcalm. 

Depuis cette date, les agences d'Arles et de Montcalm ont un Chef d'agence commun. 

Certifié QSE 

Extrait du registre des délibérations 
Séance du Conseil d'administration du 04/11/2025 

Délibération n° 2025-21 

Paraphe : 



2 

Afin de faciliter l'organisation, d'optimiser la mutualisation des moyens et de garantir la cohérence des 

pratiques de travail, le cycle de travail de l'agence de Montcalm sera désormais aligné sur celui de l'agence 

d'Arles, à savoir un fonctionnement en journée continue tout au long de l'année. 

2) Unités Parc et bâtiment : adoption d'un cycle de travail en journée continue en période estivale, 

modification des plages fixes 

Journées continues en période estivale 

À compter de l'été 2026, il est instauré, pour les agents techniques des unités Parc et Bâtiment, un 

régime de journée continue sur une période de 11 semaines. 

Ce dispositif vise à : 

- Harmoniser les rythmes de travail avec les agences afin de faciliter la coordination des 

interventions ; 

- Améliorer les conditions de travail des agents en période de fortes chaleurs ; 

Plages fixes 

La plage variable du matin est avancée à 7h00, afin de tenir compte des contraintes opérationnelles liées 

aux métiers techniques (interventions nécessitant des coupures électriques, travaux bruyants, 

interventions sur sites inoccupés, etc.). 

3) Agents du siège : journées de récupération 

Afin d'assouplir l'organisation du temps de travail, il est mis fin à l'obligation de poser les jours de 

récupération exclusivement les lundis et vendredis. Les agents pourront désormais poser leurs jours de 

récupération sur le jour de leur choix, sous réserve des nécessités de service. 

Les autres modalités concernant le temps de travail annuel restent inchangées. 

Le Conseil d'administration après avoir délibéré et à l'unanimité des votants adopte les 

modifications du règlement du temps de travail. 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 

Le Président, 

Christophe MORGO 

Certifié QSE 
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I. PREAMBULE 

Le présent règlement a pour objectif de définir le cadre général de l'organisation du temps de travail de la 
collectivité applicable aux agents. Il permet d’organiser les modalités de fonctionnement et la gestion des 
volumes horaires (horaires de travail, planning, ...) en fonction des nécessités de service. Par sa rédaction, la 
collectivité vise à : 

- Être en conformité avec les textes relatifs à la réglementation du temps de travail dans la fonction 
publique territoriale. 

- Garantir la qualité du service public afin de répondre au mieux aux attentes opérationnelles, 
- Assurer la qualité de vie des agents par un bon équilibre entre leur temps de travail et leur temps 

personnel, 

Ces objectifs doivent être adaptés à une réalité qui évolue et permettre une organisation lisible, équitable, 
attractive, efficace et pertinente pour chaque service dans le respect du cadre fixé. 

II. VISA 

Vu le code général de la fonction publique, 

Vu la loi n°2001-2 du 3 janvier 2001 relative à la résorption de l’emploi précaire et à la modernisation du 
recrutement dans la fonction publique ainsi qu’au temps de travail dans la Fonction Publique Territoriale, 

Vu la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et des 
personnes handicapées, 

Vu la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011, 

Vu la loi 2019-828 de transformation de la fonction publique du 6 août 2019 article 47 portant fin des 
dérogations à la durée annuelle de travail de 1607 heures, 

Vu le décret n°2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans 
la Fonction Publique d’Etat, 

Vu le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n°84-53 du 26 janvier 
1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la Fonction Publique Territoriale, 

Vu le décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires, 

Vu le décret n°2005-542 du 19 mai 2005 relatif aux modalités de compensation des astreintes et des 
permanences dans la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 2015-580 du 28 mai 2015 permettant à un agent public civil le don de jours de repos à un autre 
agent public parent d'un enfant gravement malade. 

Vu le décret n°2020-592 du 15 mai 2020 relatif aux modalités de calcul et à la majoration de la rémunération 
des heures complémentaires des agents de la fonction publique territoriale nommés dans des emplois 
permanents à temps non complet, 

Vu le décret n° 2010-531 du 20 mai 2010 modifiant certaines dispositions relatives au Compte Epargne Temps 
dans la fonction publique territoriale, 
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Les règles du présent règlement sont fixées sans préjudice des évolutions législatives et réglementaires 
applicables à la Fonction Publique Territoriale. 

III. CHAMP D’APPLICATION  

Le présent règlement définit les modalités d’aménagement du temps de travail applicable aux : 

- Fonctionnaires titulaires ou stagiaires, occupant un emploi au sein de la collectivité à temps plein, à 
temps partiel ou à temps non-complet ; 

- Fonctionnaires mis à disposition de la collectivité ; 

- Agents contractuels de droit public ; 

- Agents de droit privé. 

IV. DATE D’ENTREE EN VIGUEUR 

Le présent règlement entre en vigueur à compter du 1er janvier 2023.  

V. DUREE ET ORGANISATION DU TRAVAIL 

La durée du travail effectif s’entend comme le temps pendant lequel les agents sont à la disposition de leur 
employeur et doivent se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer librement à des occupations 
personnelles. 

Sont considérés comme constituant du temps de travail effectif : 

• Le temps de pause lorsque l’agent est à la disposition de l’employeur et doit se conformer à ses 
directives sans pouvoir vaquer librement à des occupations personnelles. 

• Le temps de repas pendant lequel les agents travaillant en cycle continu en raison de la spécificité de 
leurs fonctions, ne sont pas autorisés à s’éloigner de leur poste de travail et restent à la disposition de 
l’employeur. 

• Le temps de trajet : 
- entre plusieurs lieux de travail pendant les horaires de service 
- entre la résidence administrative et un lieu de travail occasionnel 

• Le temps d’intervention pendant une période d’astreinte, y compris le temps de déplacement entre le 
domicile ou résidence administrative et le lieu d’intervention (voir règlement des astreintes) 

• Le temps consacré à la formation professionnelle, aux visites médicales professionnelles, 

• Les autorisations spéciales d’absences, 

• Les périodes de congés pour raison de santé (congés pour maladie ordinaire, longue maladie, maladie 
de longue durée, grave maladie, congés imputables au service) et les congés pour maternité, paternité, 
adoption... 

• Les absences liées à la mise en œuvre du droit syndical, les autorisations et décharges d'activité 
syndicale, les heures de délégation des représentants du personnel, 

Les périodes exclues du temps de travail effectif : 

• Le temps de repas dès lors que les agents ne sont plus à la disposition de l’employeur 

• Le temps d’astreinte sans intervention 
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• Le temps de trajet pour se rendre à une formation dans la mesure où il est proche du temps de 
déplacement domicile/travail habituel. Si tel n’était pas le cas, la différence serait prise en compte. 

• Le temps de trajet entre le domicile et le lieu de travail habituel 

• Le temps passé en congés annuels, en repos hebdomadaire, en récupération, les jours fériés. 
 

VI. L’ORGANISATION GENERALE DES TEMPS DE TRAVAIL 

A. LA DUREE REGLEMENTAIRE DU TEMPS DE TRAVAIL 

La durée de référence du travail effectif est fixée à 35 heures par semaine et le décompte du temps de travail 
est réalisé sur la base d'une durée annuelle de travail effectif de 1 607 heures maximum, sans préjudice des 
heures supplémentaires susceptibles d'être effectuées. 

Le décompte du temps de travail annuel s'établit sur la base de 1607 heures effectives dont 7 heures au titre 
de la journée de solidarité : 

Décompte théorique de la durée annuelle de travail 

Nombre de jours dans l’année 365 jours  

Nombre de repos hebdomadaires par an 104 jours  

Nombre de jours de congés annuels 25 jours  

Nombre de jours fériés en moyenne par an 8 jours  

Nombre de jours travaillés par an 228 jours  

Nombre d’heures par jour 7 heures  

Nombre d’heures par an 1596 heures arrondies à1600 heures  

Journée de solidarité 7 heures  

Durée annuelle de travail effectif 1607 heures   

B. LES GARANTIES MINIMALES 

L’organisation du travail doit respecter des garanties minimales qui concernent tant les durées maximales de 
service que les périodes de repos. 

Durée maximale de travail 
hebdomadaire  
(heures supplémentaires comprises) 

48h (durée maximale exceptionnelle) ; 
44h en moyenne sur une période quelconque de 12 semaines 
consécutives 

Durée maximale de travail quotidien 10h 

Amplitude maximale de la journée 
de travail 

12h 

Repos minimum quotidien 11h consécutives 

Repos minimum hebdomadaire 35 h comprenant en principe le dimanche 

Temps de pause 20 minutes de pause obligatoire pour toute période de 6h 
consécutives de travail effectif 

Pause méridienne (pause repas) 
recommandée 

45 minutes minimum 

Travail de nuit Le travail de nuit comprend au moins la période comprise entre 
22 heures à 5 heures ou une autre période de 7 heures 
consécutives comprises entre 22 heures et 7 heures 
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Repos dominical et jours fériés Le repos dominical ou les jours fériés ne constituent pas une 
garantie statutaire accordée aux agents publics. Les agents 
peuvent être mobilisés ces jours-là. 

Travail normal Le travail normal est le cas où l’agent accomplit son service dans 
le cadre de son temps de travail normal (hors astreintes et 
interventions). 

 

Il est possible de déroger à titre exceptionnel aux garanties minimales du travail, sur une période limitée : 

- Lorsque des circonstances exceptionnelles le justifient pour une période limitée (trouble à  
l’ordre public, intempérie, catastrophe naturelle, événements assimilables à des cas de force 
majeure ...) 

Les dérogations sont autorisées en cas de situations exceptionnelles sur décision expresse du Directeur Général 

qui en informe immédiatement les représentants du personnel en comité social territorial. 

C. TEMPS PARTIEL ET TEMPS NON COMPLET 

L’autorisation d’accomplir un travail à temps partiel constitue une facilité d’aménagement du temps de travail 
accordé aux agents. Il s’exprime par rapport à une quotité du temps de travail et s’organise en référence au 
cycle d’un agent à temps plein. 

Les jours de temps partiel sont fixés en accord avec l’agent sous réserve des nécessités de service. 

Le temps partiel de droit : 

Pour le temps partiel de droit, qui ne peut être inférieur au mi-temps, les quotités applicables sont de 50%, 
60%, 70% ou 80% de la durée de travail hebdomadaire de l'agent ; ces quotités s'appliquent de la même façon 
aux agents à temps complet et aux agents à temps non complet. Il peut être accordé : 

- A l’occasion de chaque naissance jusqu’au troisième anniversaire de l’enfant, 
- A l’occasion d’une adoption jusqu’à l’expiration d’un délai de trois ans à compter de l’arrivée au foyer 

de l’enfant adopté, 
- Pour donner des soins à son conjoint ou à un enfant à charge ou à un ascendant atteint d’un handicap 

nécessitant la présence d’une tierce personne, ou victime d’un accident ou d’une maladie grave. 

- A l’agent handicapé relevant de l’obligation d’emploi  

- Pour motif thérapeutique 

Le temps partiel sur autorisation : 

Tout agent occupant un poste à temps complet peut déposer une demande de travail à temps partiel. Les 

autorisations seront délivrées en fonction de la nature des demandes, sous réserve de la continuité et du 

fonctionnement du service, et compte tenu des possibilités d’aménagement de l’organisation du travail. Le 

travail à temps partiel ne peut être inférieur au mi-temps. 

Les périodes de temps partiel sont fixées à 1 an du 1er septembre de l’année au 31 août de l’année suivante. 

Cette période se calque sur l’année scolaire qui représente la justification de plus de 80% des temps partiel. 
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Les demandes de temps partiel seront à déposer avant le 15 juin de chaque année afin qu’elles puissent être 

étudiées avant les départs des congés d’été. Ces demandes seront à adresser au Pôle RH-SST sous couvert du 

supérieur hiérarchique et du directeur concerné. Ces derniers devront annoter leur avis en fonction des 

possibilités d’aménagement et d’organisation du travail au sein de leur service. En cas d’accord et, sous réserve 

de la continuité et du fonctionnement des services, un arrêté du Président sera pris annuellement. Cet arrêté 

précisera outre la quotité de temps, le jour d’absence hebdomadaire choisi par l’intéressé et les éventuelles 

contraintes fixées sur l’octroi de ce jour (exemple : jour pouvant être déplacé sur demande du supérieur 

hiérarchique afin de faire face à un besoin urgent). 

Les quotités autorisées dans le cadre du temps partiel sur autorisation sont de 50%, 60%, 70%, 80% et 90%. 

L’autorisation est accordée pour une période d’un an, elle est renouvelable formellement. 

A temps partiel, le droit à congé est calculé conformément à la règlementation (5 fois le nombre de jour de 

présence hebdomadaire). Voir Chapitre VIII 

Les postes à temps non complet : 

Les postes à temps non complet sont créés quand les besoins de service sont inférieurs à une durée légale de 

travail à temps complet (1607 heures annuelles / 35 heures hebdomadaires comme référence pour la 

rémunération). 

Pour les agents travaillant à temps partiel ou à temps non complet, les modalités d’organisation du travail sont 

les mêmes que celles appliquées aux temps complets, au prorata du temps travaillé. 

VII. HEURES COMPLEMENTAIRES ET SUPPLEMENTAIRES 

Les agents peuvent être amenés à travailler au-delà de la durée journalière, les weekends et jours fériés : les 
heures supplémentaires sont les heures effectuées par un agent à la demande exclusive de l’autorité 
hiérarchique. 

La compensation des heures supplémentaires peut être réalisée, en tout ou partie, sous la forme d'un repos 
compensateur ou donner lieu à indemnisation.  

Repos compensateur 

Le repos compensateur accordé est égal à la durée des travaux supplémentaires, à l’exception des travaux 
effectués de nuit, le dimanche ou les jours fériés qui bénéficient de majorations. 

- Pour 1 heure supplémentaire accomplie entre 7 h et 22h : pas de majoration  

Exemple : 1h effectuée = 1h récupérée 

- Pour 1 heure supplémentaire accomplie entre 22 h et 7h : majoration de 100%  
Exemple : 1h effectuée = 2h récupérées 

- Pour 1 heure supplémentaire accomplie un dimanche ou un jour férié : majoration 100%  
Exemple : 1h effectuée = 2h récupérées 

La récupération des heures supplémentaires s’effectuera sur accord préalable du responsable de service dans 
le respect des nécessités de service. Elle pourra se faire en heure, demi-journée ou journée. 
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Versement de l’indemnité horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) 

Le paiement des heures supplémentaires par versement de l’indemnité horaires pour travaux 
supplémentaires sera réservé à des cas définis par note de service de la hiérarchie, validée par la Direction 
générale. 

Seuls les agents d’un grade éligible (catégories B et C) pourront bénéficier du versement de l’IHTS. 

Une même heure supplémentaire ne peut donner lieu à indemnisation et à récupération. 

A. Cas des agents à temps complet 

Les heures supplémentaires sont les heures effectives de travail effectuées à la demande expresse et 
préalable du responsable de service en dépassement des horaires définis par le cycle de travail. Elles 
présentent par nature donc un caractère exceptionnel. 

Tout temps de travail effectué au-delà du cycle de travail défini par la collectivité, effectué à la demande du 
responsable de service, constitue des heures supplémentaires. 

Le contingent maximum d’heures supplémentaires par mois, dont les heures supplémentaires de dimanche 
et de nuit, ne peut dépasser 25 heures par mois. Ce quota est proratisé pour les agents à temps partiel en 
fonction de leur quotité de temps de travail. 

B. Cas des agents à temps non complet 

Les agents à temps non complet qui réalisent des heures au-delà de la durée de travail effectif afférente à 
leur emploi, effectuent des heures complémentaires jusqu’à hauteur d’un temps complet. Ces heures sont 
récupérées. 

Dès lors que la collectivité sollicite l’agent pour effectuer des heures complémentaires de nuit, de dimanche 
et de jours fériés, une majoration de récupération est appliquée. 

En cas de dépassement du cycle de travail prévu pour les agents à temps complet, les agents à temps non 

complet effectuent alors des heures supplémentaires, compensées dans les mêmes conditions qu’un agent à 

temps complet. 

Le contingent maximum d’heures supplémentaires de 25 heures par mois, est proratisé pour les agents à temps 

non complet en fonction de leur quotité de temps de travail. 

C. Cas des agents à temps partiel 

Les agents travaillant à temps partiel n’ont pas vocation à effectuer des heures supplémentaires. Pour autant, 

s’ils sont amenés à en faire, de manière très exceptionnelle, les heures supplémentaires effectuées par l’agent, 

sur demande de l’employeur, sont rémunérées au taux normal. 

Afin de compenser la contrainte d’activité supplémentaire faite à la demande de la collectivité, une majoration 

de récupération, pour les heures supplémentaires de nuit, de dimanche et de jours fériés, est appliquée dans 

les mêmes proportions que pour les agents à temps non complet. 
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VIII. ASTREINTES ET PERMANENCES 

La période d'astreinte recouvre la situation pendant laquelle l'agent, sans être à la disposition permanente et 
immédiate de la collectivité, a l'obligation de demeurer à domicile à proximité afin d'être en mesure 
d'intervenir pour effectuer un travail au service de la collectivité. 

Le temps d’astreinte sans intervention n’est pas considéré comme du travail effectif. 

La durée de l'intervention et le temps de déplacement entre le domicile et le lieu d’intervention sont 
considérés comme du temps de travail effectif. 

La liste des emplois concernés et les modalités d'organisation des astreintes à domicile, ainsi que leur mode 
de compensation, sont fixées par délibération. 

Se référer au Règlement des astreintes. 

IX. CONGES ET ABSENCES  

A. Congés annuels 

Les congés annuels sont attribués pour l’année civile (N), et doivent être pris avant le 31 décembre de la même 

année (N). 

Par exception à ces dispositions, pour les seuls agents ne disposant pas d’un CET, le report des congés pourra 

être autorisé sur l’année N+1 sur autorisation exceptionnelle donnée par l’Autorité territoriale. 

Un minimum de 4 semaines de congés annuels ou 20 jours doit être pris dans l’année civile. 

La durée des congés est de cinq fois les obligations hebdomadaires de travail de l’agent. Le calcul s’effectue en 

jours. Il est donc accordé 25 jours de congés annuels au personnel travaillant sur une semaine de 5 jours. Les 

jours de congés annuels des agents travaillant à temps partiel ou temps non complet sont déterminés 

proportionnellement à leur cycle de travail, soit : 

- 25 jours pour un agent à temps complet travaillant 5 jours par semaine, 

- 20 jours pour un agent à temps non complet travaillant 4 jours par semaine, 

- 22,5 jours pour un agent à temps partiel travaillant 4,5 jours par semaine, 

En principe le décompte est effectué à la journée, mais il peut être prévu un décompte à la demi-journée. 

L’absence pour congés annuels ne peut pas être supérieure à 31 jours consécutifs, sauf dérogation 

exceptionnelle après étude au cas par cas. 

Les jours de congés sont accordés par le responsable de service (voir Chapitre X). 

B. Report des congés des agents absents pour raisons de santé 

Les agents absents pour raison de santé (maladie, accident de service/travail, maladie professionnelle) ont 

droit au report de jours de congés annuels non pris en raison de leur absence, dans la limite de 20 jours. 
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Conformément aux dispositions de la Cour de Justice de l'Union Européenne et dans l’attente de l’intervention 

du législateur, une période de report de 15 mois, à l'expiration de laquelle le droit au congé annuel s'éteint, 

est admise. 

Dans le cas d’un retour en temps partiel thérapeutique, les congés reportés et calculés au prorata de la quotité 

de travail accordé, sont pris à la convenance de l’agent et peuvent notamment être utilisés au terme de la 

période de temps partiel dans la limite de 15 mois. 

C. Jours de fractionnement 

Un jour de congé supplémentaire est accordé lorsque le nombre de jours pris en dehors de la période du 1er 

mai au 31 octobre est égal à 5, 6, 7 jours et deux jours lorsque le nombre est au moins égal à 8 jours. Les jours 

posés sur cette période peuvent être posés de manière consécutive ou non consécutive. 

Les jours de fractionnement sont décomptés dans les mêmes conditions quel que soit le temps de travail, ils 

ne sont pas proratisés. 

Les jours de fractionnement posés constituent une réduction de la durée annuelle du travail, par rapport aux 

1607 heures théoriques. 

D. Journée de solidarité 

La journée de solidarité est incluse dans la planification annuelle, pour atteindre une durée totale de 1607 
heures. 

E. Le don de jours de repos 

Les agents ont la faculté de renoncer à tout ou partie des jours de repos non pris (congés annuels et jours RTT), 

y compris ceux épargnés sur un compte-épargne temps, au bénéfice d’un autre agent du même employeur qui 

rentre dans les conditions ci-dessous : 

- Avoir un enfant de moins de 20 ans à charge dont l'état de santé nécessite une présence soutenue et 

des soins contraignants en raison, d'une maladie, d’un handicap, ou d'un accident. 

 

- Venir en aide à un proche atteint d'une perte d'autonomie d'une particulière gravité ou présentant un 

handicap. Il doit s'agir : 

o De son époux(se), partenaire de Pacs ou concubin(e), 

o D’un ascendant ou d'un descendant, 

o D’un enfant dont il assume la charge, 

o D’un collatéral jusqu'au 4e degré, 

o D’un ascendant, descendant ou collatéral jusqu'au 4e degré de son époux(se), partenaire de Pacs 

ou concubin(e), 

o D’une personne âgée ou handicapée avec laquelle il réside ou avec laquelle il entretient des liens 

étroits et stables, à qui il vient en aide de manière régulière et fréquente, à titre non professionnel, 

pour accomplir tout ou partie des actes ou des activités de la vie quotidienne. 

o Être parent d'un enfant qui décède avant l'âge de 25 ans ou assume la charge effective et 

permanente d'une personne qui décède avant cet âge. 
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Le don de jours de repos s’effectuera selon les conditions et modalités définies par les décrets n° 2015-580 du 

28 mai 2015 et n° 2018-874 du 9 octobre 2018 pour les agents de droit public ; et par l’article L1225-65-1 du 

Code du travail et loi n° 2018-84 du 13 février 2018 pour les agents de droit privé. 

F. Autorisations spéciales d’absence 

L’ensemble des autorisations spéciales d’absence sont accordées par le responsable hiérarchique sous réserve 

des nécessités de service. Toute demande est soumise à des justificatifs. 

Pour rappel, les ASA ne génèrent pas de récupération (Voir IX- 6 ci-dessous). 

G. Compte épargne temps 

Les modalités d’ouverture, de fonctionnement, de gestion et de fermeture du CET ainsi que les modalités 

d’utilisation sont précisées dans le règlement interne du Compte épargne temps (CET). 

X. LES CONDITIONS ET MODALITES DE GESTION DU TEMPS DE TRAVAIL 

L’organisation des services ainsi que les nécessités du service public s’oppose à ce qu’un agent s’absente de 
son poste sans y avoir été préalablement autorisé. 

A. Gestion des plannings 

Les congés et absences sont définies par le responsable hiérarchique après consultation des vœux des agents. 

Chacun s’efforce d’anticiper la définition des plannings dans l’intérêt du service et des agents. Le planning de 

travail doit être communiqué par le responsable de service dans un délai de 2 semaines avant toute 

modification substantielle dans l’organisation ou le cycle de travail de l’agent. 

Des changements de plannings sans délais peuvent être décidés par exception : 

- Lorsque l’objet même du service public l’exige, évidemment pour les contraintes opérationnelles et 

notamment pour la protection des biens et des personnes 

- Lorsque les circonstances exceptionnelles le justifient (troubles entravant le fonctionnement du 

service, catastrophe naturelle, ...) et pour une période limitée. 

Les exceptions prises dans ce cadre seront portées à la connaissance des représentants du personnel dans les 

plus brefs délais. 

B. Pose des congés 

Les dates de congés annuels doivent être posées dans l’outil mis à disposition. La pose doit être anticipée et 

planifiée de manière prévisionnelle et validée par le responsable de service. 

C. Jours fériés 

Les jours fériés inclus dans le temps de travail sont rémunérés comme tout autre jour. 
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Les jours fériés chômés ne peuvent pas être récupérés, ni par l'agent, ni par l'administration. L'administration 

ne peut donc pas demander à un agent de rattraper les heures de travail non effectuées un jour férié. De 

même, un agent ne peut pas prétendre à un jour de congé supplémentaire ou à une indemnité compensatrice 

quand un jour férié tombe un jour non travaillé (un dimanche par exemple). 

L’agent à temps partiel ne peut pas non plus modifier son emploi du temps, quand un jour férié tombe un jour 

où il ne travaille pas. 

D. Journées de formation 

Une journée de formation est comptabilisée à hauteur du nombre d’heures prévues sur cycle de l’agent. 

E. Missions 

Lors des missions (déplacements) réalisées en dehors du lieu habituel de travail et pour lesquelles l’agent n’a 

pas accès à la pointeuse, le temps de travail sera forfaitairement comptabilisé pour 8h00 ou pour 10h00 en 

cas de déplacement important. Le responsable hiérarchique pourra, dans l’outil de gestion du temps et après 

discussion avec l’agent : 

- Ajouter du temps si besoin, dans la limite de 10h00, 

- Retirer du temps dans la limite du temps de travail effectivement réalisé. 

F. Autres absences  

 

Arrêt de travail 

En cas d’arrêt de travail, l’agent doit prévenir son responsable de service par tout moyen dans les meilleurs 

délais. 

L'avis d'arrêt de travail doit être adressé à la collectivité dans les 48 heures. Ce délai d'envoi peut être dépassé 

si l’agent justifie : 

- Soit d'une hospitalisation, 

- Soit de l'impossibilité de transmettre l'avis dans ce délai. Le délai est alors étendu à 8 jours suivant 
l'établissement de l'avis. 

En cas de non-respect du délai de 48 heures, l’agent s’expose à une réduction de sa rémunération brute égale 

à 50 % en cas de nouvel envoi au-delà du délai dans les 24 mois suivant l'établissement du premier arrêt de 

travail. La réduction de la rémunération s'applique pour la période comprise entre la date d'établissement de 

l'avis d'interruption de travail et sa date d'envoi. 

Autorisations spéciales d’absences (ASA) 

Toute absence programmée doit être anticipée avec un délai de prévenance raisonnable et nécessite une 

information auprès du responsable de service. 
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En cas d’absence imprévue, l’agent doit prévenir son responsable de service par tout moyen dans les meilleurs 

délais. 

Peuvent être accordés, sur présentation de justificatifs, des autorisations d’absences pour les  

évènements suivants. 

Pour évènements familiaux :  

- mariage ou PACS de l’agent : 5 jours ouvrables 

- naissance d’un enfant (agent masculin) : 3 jours ouvrables 

- maladie ou garde d’un enfant de moins de 16 ans : 6 jours par an, pouvant être portés à 12 jours si le 

conjoint ne bénéficie pas d’autorisation d’absence pour enfant malade 

- décès ou maladie grave du conjoint, des père, mère et enfants de l’agent : 3 jours ouvrables 

- décès des grands parents, beaux parents, frères et sœurs de l’agent : 1 jour ouvrable 

Autres :  

- prestations de formation pour des organismes extérieurs : 3 jours par an 

- absence pour préparation concours : 5 jours, durée des épreuves comprise 

- absence pour concours : durée des épreuves 

- absence pour examen professionnel : durée des épreuves 

- décharge de service pour Amicale de l’EID Méditerranée (membres du bureau) 

Les autorisations d’absence ne peuvent être accordées que s’il était prévu que l’agent soit présent le jour 

concerné. Une ASA ne peut donc pas remplacer un jour de congé ou de récupération déjà demandé. 

Par ailleurs, les justificatifs apportés devront clairement expliciter les circonstances et nécessités de l’absence, 

en particulier les certificats médicaux. 

Absences pour raisons syndicales 

Les autorisations d’absence et décharges d’activité de service sont prévues par le décret n° 85-397 relatif à 

l’exercice du droit syndical dans la Fonction Publique Territoriale, modifié par le décret n° 2014- 1624 du 24 

décembre 2014 

Absences pour mandat électif 

Elles sont prévues par le Code général de la Fonction Publique.  

Absences non justifiées 

L’agent qui ne justifie pas une de ces absences, s’exposera d’une part à une retenue sur traitement et d’autre 

part à des sanctions disciplinaires. 
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XI. ORGANISATION DU TEMPS DE TRAVAIL 

Le temps de travail à l’EID Méditerranée est annualisé sur la base d’une durée de 1607 heures et organisé en 

cycles spécifiques pour : 

1. Les agents des services du siège (hors équipes Régie et Parc et les agents opérationnels du Pôle Littoral 

et 3 postes particuliers) 

2. Les agents des sites opérationnels (agences, antenne de Roquebrune, Candillargues, etc.) 

Des dispositions distinctes sont définies pour : 

3. Les équipes Régie et Parc (réduction de la base de référence annuelle 2 jours) 

4. Trois postes du siège à situations particulières (réduction de la base de référence annuelle de 1 jour) 

5. Les agents opérationnels du Pôle Littoral (réduction de la base de référence annuelle 4 jours et 

période « immobilisées ») 
 
Les agents bénéficieront d’un planning prévisionnel annuel, faisant apparaître impérativement : 

- Les samedis et dimanches 
- Les jours fériés 
- Les jours effectivement travaillés par l’agent 
- Les périodes de congés annuels 
- Les jours de fractionnement, le cas échéant. 

1. AGENTS DU SIEGE 

Dispositions communes : 

- Le nombre de jours de congés annuels est de 25 jours (ou 5 fois les obligations hebdomadaires de 

service) - Art 1 du décret 85-1250. 

- Les jours de fractionnement sont calculés conformément à la règle en vigueur - Art 1 du décret 85-

1250. 
- Une période de fermeture de fin d’année : 5 jours. Afin de ne pas imputer la fermeture annuelle sur le 

droit à congé, cette période dont le cycle est à zéro heure n’est pas une période de congé. Les dates 
de fermeture de l’établissement sont fixées chaque année par note de service. 

- La « journée de solidarité » est incluse dans les 1607h. 
- La pause méridienne est de 45 minutes minimum. 

Nombre de jours annuels 365 j 

Week-end 104 j 

Fériés (forfait) 8 j 
Congés annuels 25 j 

Jours non travaillés (fermeture Noël) 5 j 

Total des jours de présence 223 j 

Nombre d’heure à réaliser 1607 h 

Nombre d’heure par jour 7,20 soit 7h12mn 

 

Durée théorique de la journée : 7h12 
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Cycle de travail annuel 

Le temps de travail est annualisé selon 2 cycles : 

- Un cycle à 36 heures hebdomadaires, soit 7h12 par jour sur 223 jours travaillés   

- Un cycle à 0 heure hebdomadaire sur 5 jours en période de fin d’année (fermeture de l’établissement).   

Cycle lié au télétravail 

Les cycles horaires et la comptabilisation du temps de travail sont identiques sur site ou en télétravail. 

L'agent utilise la badgeuse virtuelle du logiciel de gestion du temps et respecte les règles du cycle horaire 

auquel il est habituellement soumis, en particulier les plages fixes. 

Horaires quotidiens 

Plages variables de 7h30 à 9h00 et de 16h00 à 19h00 

Plages fixes de 9h00 à 11h30 et 14h00 à 16h00 

Plage pause méridienne : 45 minutes minimum entre 11h30 et 14h00 

Récupérations 

- Le temps effectué au-delà de 7h12 est utilisable sous forme de journées de récupération dont le 

nombre annuel maximum est fixé à 20 jours (18 à 90% ; 16 à 80% ; 10 à 50%). 

- Les jours de récupération non pris peuvent être affectés au Compte Epargne Temps (CET). 

Le crédit d’heure né du temps de travail effectué au-delà de 7h12 est suivi dans l’outil de gestion du temps. 

Les responsables hiérarchiques ont la charge de vérifier s’il est suffisant avant de valider les demandes de 

récupération. 

Cas particulier des renforts contractuels 

Ils suivent le rythme de travail défini ci-dessus, 7h12 par jour. Leurs jours de récupération sont calculés en 

fonction des dates et durée de leur contrat. 
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2. AGENTS DES SITES OPERATIONNELS 

 
Dispositions communes 

- Nombre de jours de congés annuels : 25 jours  
- Les jours de fractionnement sont calculés conformément à la règle en vigueur  
- La « journée de solidarité » est incluse dans les 1607h 
- Une période de fermeture de fin d’année : 5 jours. Afin de ne pas imputer la fermeture annuelle 

sur le droit à congé, cette période dont le cycle est à zéro heure n’est pas une période de congé.  
- Une période de 8 semaines à 4 jours de travail : 4 semaines avant et 4 semaines après la période 

de fermeture de fin d’année. 
- Une période de 43 semaines à 5 jours de travail 
- 7,5 jours de récupération 
- Une réduction de 4 jours de la durée annuelle du temps de travail pour sujétions particulières. 

 
 
Réduction de la base de référence annuelle 
Afin de prendre en compte les sujétions particulières liées à la nature des missions et à la définition des 
cycles de travail qui en résultent : 

- Milieu d’intervention difficile (zones humides naturelles) 
- Modulations importantes du cycle de travail et journée continues 
- Fonctions largement itinérantes 
- Contraintes physiques (port d’appareil de traitement, conduite d’engin, manutention ...)  

Le nombre de jours de travail est ainsi réduit : 
- de 2 jours pour les agents soumis à une de ces contraintes. 
- de 1 jour de plus par contrainte. 
- Cette réduction est limitée 4 jours/an/agents 

Au minimum, le temps de travail attendu est donc fixé à 1577h00. 
 
Durée quotidienne de travail  

• Il est fixé une durée journalière fixe de 7h36, quel que soit le cycle.  
 

Nombre de jours annuels 365 j 

Week-end 104 j 
Fériés (forfait) 8 j 

Congés annuels 25 j 

Jours non travaillés (fermeture Noël) 5 j 

Jours non travaillés (8 semaines à 4 jours)  8 j 

Total des jours de présence 215 j 

Nombre d’heure par jour 7,60 soit 7h36 mn 

Nombre d’heures effectuées 1634 h 

Temps de travail attendu 1577 h 

Nombre de jours de récupération 57h, soit 7,5 jours 
 
Cycle hebdomadaire  

 

• Cycle hivernal (4 jours) : 30h24 par semaine (pendant 8 semaines). 
Les dates des jours non travaillés seront fixées chaque année par note de service. Le jour non travaillé 
est obligatoirement commun à tout l’effectif de l’agence.  
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• Cycle estival (5 jours) : 38h00 par semaine (pendant 43 semaines) 
Les vendredis sont travaillés en journée continue. 
Le travail sera également organisé en journée continue pendant une période de 11 semaines entre la 
mi-juin et la fin du mois d'août. Cette période pourra être étendue en cas de nécessité, sur décision 
du Directeur Général. 
À titre dérogatoire, les agences d’Arles et de Montcalm placées sous la responsabilité d’un chef 
d’agence unique, travaillent tous les jours avec un cycle de travail basé sur la journée continue, afin 
de faciliter l’encadrement et la mutualisation des moyens tout en tenant compte des contraintes 
logistiques et opérationnelles de l’agence d’Arles.   

 
Horaires quotidiens  

• Les horaires sont établis selon des plages fixes. Les horaires sont fixés selon un planning annuel établi 
par note de la Direction technique. Quelle que soit l’amplitude horaire, la durée journalière est de 
7h36. 
En dehors des journées continues, chaque agence a la possibilité de choisir l’horaire de prise de poste 
en fonction de ses contraintes opérationnelles propres. Trois possibilités sont offertes : 7h00, 7h30, 
8h00. Cet horaire s’applique à tous les agents. 

• Pause méridienne (hors journée continue) : 45 minutes  

• Pause réglementaire en journée continue : 20 mn 
 
Heures supplémentaires 
Les agents peuvent être amenés à dépasser la durée de travail journalière (7h36) ou à travailler les 
weekends et jours fériés, à la demande exclusive de l’autorité hiérarchique. Le temps effectué au-delà du 
cycle hebdomadaire doit respecter les garanties minimales de la durée maximale de travail hebdomadaire. 
 
Modalités de compensation des heures supplémentaires : 

→ Soit, Récupération des heures supplémentaires (repos compensateur) ;  

→ Soit, Indemnisation des heures supplémentaires (IHTS) ;   

→ Soit, Récupération d’une partie des heures et Indemnisation de l’autre partie.  
Exemple : un agent ayant effectué 6 heures supplémentaires dans le mois pourra bénéficier de 3 heures 
supplémentaires payées et majorées conformément à la réglementation en vigueur et de 3 heures 
récupérées en temps. 

Le choix de faire récupérer le temps passé et/ou de rémunérer les travaux supplémentaires sera décidé 
par l’autorité hiérarchique, après discussion avec l’agent et en fonction des nécessités opérationnelles. Le 
paiement des heures supplémentaires par versement de l’IHTS sera réservé à des cas définis par note de 
service de la Directrice technique, validée par la Direction générale. 

Conformément à la règlementation en vigueur, le repos compensateur accordé sera égal à la durée des travaux 
supplémentaires, à l’exception des travaux effectués de nuit, le dimanche ou les jours fériés qui bénéficieront 
des majorations. 
Exemple : une heure supplémentaire accomplie un dimanche ou un jour férié, sera compensée par 2h de 
récupération, ou indemnisée avec une majoration de deux tiers. 
 
Travail effectué en Week-End et jours fériés 

Les agents opérationnels peuvent être amenés à travailler le samedi, le dimanche et les jours fériés.  

Autant que possible, ces interventions exceptionnelles seront anticipées, et les agents seront informés de 
la possibilité de ces interventions exceptionnelles dans les meilleurs délais. L’autorité hiérarchique 
prendra en considération les impératifs personnels des agents. 
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Les heures seront comptabilisées en heures supplémentaires et seront compensées (récupération et/ou 
indemnisation), selon les modalités ci-dessus. 

 
Cas particulier des saisonniers 

Les saisonniers, recrutés pour une période inférieure à 12 mois, ne peuvent suivre la totalité du cycle 
annuel. 

Ils suivent le rythme de travail défini ci-dessus. 

En conséquence, leur nombre de jour de récupération sera adapté en fonction de leur période de 
présence, sur la base d’un temps théorique de 35h00 par semaine.  

3. EQUIPES REGIE ET PARC 

Dispositions communes : 

- Le nombre de jours de congés annuels est de à 25 jours (ou 5 fois les obligations hebdomadaires de 

service) - Art 1 du décret 85-1250. 

- Les jours de fractionnement sont calculés conformément à la règle en vigueur - Art 1 du décret 85-

1250. 

- Une période de fermeture de fin d’année : 5 jours. Afin de ne pas imputer la fermeture annuelle sur le 

droit à congé, cette période dont le cycle est à zéro heure n’est pas une période de congé. 

- La « journée de solidarité » est incluse dans les 1607h. 

- La pause méridienne est de 45 minutes minimum. 

- Une réduction de 2 jours maximum de la durée annuelle du temps de travail pour sujétions 

particulières est mise en place. 

Réduction de la base de référence annuelle 

Afin de prendre en compte les sujétions particulières liées à la nature des missions : 

- Contraintes physiques (travaux, conduite d’engin, manutention ...) 

Le nombre de jours de travail est ainsi réduit de 2 jours pour les agents soumis à une de ces contraintes. 

Le nombre d’heure annuel attendu pour ces agents est donc de 1593h00, soit 1607h-2x7h12 = 1592h36 

arrondies à 1593h00 (cf calcul infra). 

Durée moyenne de la journée de travail 
 

Nombre de jours annuels 365 j 

Week-end 104 j 

Fériés (forfait) 8 j 

Congés annuels 25 j 

Jours non travaillés (fermeture Noël) 5 j 

Total des jours de présence 223 j 

Nombre d’heure à réaliser 1607 h 

Nombre d’heure par jour 7,2 soit 7h12mn -  
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Les agents des équipes régie et parc font 7h12 comme les autres agents du siège. Ils bénéficient de 2 jours 

de récupération complémentaires. 

Cycle de travail annuel 

Le cycle annuel de travail des agents des équipes techniques Régie et Parc suit les règles des agents du siège.  

Horaires quotidiens 

Plages variables de 7h00 à 9h00 et de 15h30 à 19h00 
Plages fixes de 9h00 à 11h30 et 14h00 à 15h30 
Plage pause méridienne : 45 minutes minimum entre 11h30 et 14h00 
 
En période estivale, les horaires des agents techniques (Régie Parc et Régie Bâtiment) sont organisés en 

journée continue sur une durée de 11 semaines, de la mi-juin à la fin août, selon le même cycle que celui 

appliqué dans les agences. Les nouveaux horaires comporteront des plages fixes et variables. Cet 

aménagement en journées continues fera l’objet d’un bilan à l’issue de la première année (fin 2026) et pourra 

être revu en cas de dysfonctionnements constatés. 

Récupérations 

Le temps effectué au-delà de 7h12 est utilisable sous forme de journées de récupération dont le nombre 

annuel maximum est fixé à 20 jours. 

Les 2 jours de réduction de la base de référence sont automatiquement ajoutés au temps à récupérer. 

Les jours de récupération non pris peuvent être affectés au Compte Epargne Temps (CET) . 
 
Le crédit d’heure né du temps de travail effectué au-delà de 7h12 est suivi dans l’outil de gestion du 
temps. Les responsables hiérarchiques ont la charge de vérifier qu’il est suffisant avant de valider les 
demandes de récupération. 

4. POSTES DU SIEGE A SITUATIONS PARTICULIERES 

➢ Assistante logistique (DL) 

➢ Responsable des animaleries et des insectariums/assistante de laboratoire (DT) 

➢ Technicien pôle Environnement et coordination scientifique/garde de site naturel protégé (DT) 

Dispositions communes : 

- Le nombre de jours de congés annuels est de 25 jours (ou 5 fois les obligations hebdomadaires de 

service) - Art 1 du décret 85-1250. 

- Les jours de fractionnement sont calculés conformément à la règle en vigueur - Art 1 du décret 85-

1250. 

- Une période de fermeture de fin d’année : 5 jours. Afin de ne pas imputer la fermeture annuelle sur le 

droit à congé, cette période dont le cycle est à zéro heure n’est pas une période de congé. 

- La « journée de solidarité » est incluse dans les 1607h. 

- La pause méridienne est de 45 minutes minimum. 
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- Une réduction de 1 jour maximum de la durée annuelle du temps de travail pour sujétions particulières 

est mise en place. 

Réduction de la base de référence annuelle 

Une exposition élevée à une sujétion particulière (milieu d’intervention difficile, modulations importantes du 

cycle de travail et journée continue, fonctions largement itinérantes, contraintes physique) donne lieu à une 

réduction du temps de travail de deux jours. 

Dans le cas de ces trois postes, l’exposition à ces sujétions est jugée relative, elle donne donc lieu à une 

réduction de un jour. 

Assistante logistique : contrainte physique. 

Responsable des animaleries et des insectariums/assistante de laboratoire (DT) : milieu d’intervention difficile. 

Technicien pôle Environnement et coordination scientifique/garde de site naturel protégé (DT) : milieu 

d’intervention difficile et fonctions largement itinérantes pour 50% du temps de travail. 

Les agents occupant ces postes font 7h12 comme les autres agents du siège. Ils bénéficient de 1 jour 
de récupération complémentaire. 

Cycle de travail annuel 

Le cycle annuel des agents occupant ces postes suit les règles des agents du siège. 

Horaires quotidiens 

Plages variables de 7h30 à 9h00 et de 16h00 à 19h00 

Plages fixes de 9h00 à 11h30 et 14h00 à 16h00 

Plage pause méridienne : 45 minutes minimum entre 11h30 et 14h00 

Récupérations 

- Le temps effectué au-delà de 7h12 est utilisable sous forme de journées de récupération dont le 

nombre annuel maximum est fixé à 20 jours. 

- Le jour de réduction de la base de référence est automatiquement ajouté au temps à récupérer. 

- Les jours de récupération non pris peuvent être affectés au Compte Epargne Temps (CET) 

Le crédit d’heure né du temps de travail effectué au-delà de 7h12 est suivi dans l’outil de gestion du temps. 

Les responsables hiérarchiques ont la charge de vérifier qu’il est suffisant avant de valider les demandes de 

récupération. 
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5. LES AGENTS OPERATIONNELS DU POLE LITTORAL 

Dispositions communes : 

- Le nombre de jours de congés annuels est de 25 jours (ou 5 fois les obligations hebdomadaires de 

service) - Art 1 du décret 85-1250. 

- Les jours de fractionnement sont calculés conformément à la règle en vigueur - Art 1 du décret 85-

1250. 

- Une période de fermeture de fin d’année : 5 jours. Afin de ne pas imputer la fermeture annuelle 

sur le droit à congé, cette période dont le cycle est à zéro heure n’est pas une période de congé.  

- La « journée de solidarité » est incluse dans les 1607h. 

- La pause méridienne est de 45 minutes minimum. 

- Une réduction de 4 jours maximum de la durée annuelle du temps de travail pour sujétions 

particulières est mise en place. 

Réduction de la base de référence annuelle 

Afin de prendre en compte les sujétions particulières liées à la nature des missions et à la définition des cycles 

de travail qui en résultent : 

- Milieu d’intervention difficile (zones humides naturelles) 

- Modulations importantes du cycle de travail et journée continues 

- Fonctions largement itinérantes 

- Contraintes physiques (port d’appareil de traitement, conduite d’engin ...). 

Le nombre de jours de travail est ainsi réduit : 

- de 2 jours pour les agents soumis à une de ces contraintes . 

- de 1 jour de plus par contrainte . 

- Cette réduction est limitée 4 jours/an/agents 

Le nombre d’heure annuel attendu pour ces agents est donc de 1578h00, soit 1607h – 4x7h12. (cf calcul infra) 

Durée théorique de la journée : 7h12 

Nombre de jours annuels 365 j 

Week-end 104 j 

Fériés (forfait) 8 j 

Congés annuels 25 j 

Jours non travaillés (fermeture Noël) 5 j 

Total des jours de présence 223 j 
Nombre d’heure à réaliser 1607 h 

Nombre d’heure par jour 7,2 soit 7h12mn 
 

 

Cycles de travail annuel 

Le temps de travail est annualisé selon les cycles suivants : 
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Périodes 
Nbre 

semai
ne 

H/jour 
Nbre jours 

/ 
semaine 

H/semaine Total 

Semaines 1 à 8 8 7h00 5 35h00 280h00 
Semaines 9 à 28 20 8h00 5 40h00 800h00 

Semaines 29 à 34* 6 7h00 5 35h00 210h00 
Semaines 35 à 43 9 8h00 5 40h00 360h00 

Semaines 44 à51 8 7h00 5 35h00 280h00 

Semaine 52 1 0h00 0 0h00 00h00 
Total 52 - - - 1930h00 

 

*Les semaines 29 à 34 sont considérées « immobilisées » compte tenu de l’impossibilité de travailler sur les 

plages durant cette période. 

Temps de travail théorique 1930h00  
Jours fériés (8 jours à 7h12) -57h36  

Congés (25 jours à 7h12) -180h00  

Total 1692h24  

Temps de travail attendu 1578h00  

Récupération 114h00 Soit 16 jours maximum 
 
Horaires quotidiens 

Semaines 1à 8 et 44 à 51 : 

- Plages variables de 7h00 à 7h30 et de 15h30 à 16h00 

- Plages fixes de 7h30 à 15h30 

- Plage pause méridienne : 45 minutes minimum entre 12h00 à 13h00 

Semaines 9 à 28 et 35 à 43 

- Plages variables de 6h00 à 7h00 et de 15h00 à 17h00 

- Plages fixes de 7h00 à 15h00 

- Journée continue 

Les plages variables sont établies pour tenir compte des différentes spécificités des chantiers (durée, distance, 

délais ...), quoi qu’il en soit, la journée de travail ne pourra excéder 10h00. 

Récupérations 

- Le temps effectué au-delà de l’attendu ouvre droit à 16 jours maximum de récupération par an 

- L’utilisation de ces jours est largement fléchée sur les semaines 29 à 34 

- Ces jours de récupération non pris peuvent être affectés au Compte Epargne Temps (CET) 

Le crédit d’heure né du temps de travail effectué au-delà de 7h12 est suivi dans l’outil de gestion du temps. 

Les responsables hiérarchiques ont la charge de vérifier qu’il est suffisant avant de valider les demandes de 

récupération. 

Congés (spécificité) 

Une partie des congés doit être obligatoirement posée de façon à ce que les agents soient absents pendant les 

semaines 29 à 34, période durant laquelle il est impossible de travailler sur les plages. 
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Démoustication 

LI TI 02 

Les membres du Conseil d'administration de l'Eid Méditerranée ; légalement convoqués le 23 octobre 2025 
Montpellier, le mardi 04 novembre 2025 à 9h00, sous la présidence de Christophe MORGO, se sont réunis 

au siège de l'EID Méditerranée à Président de l'EID Méditerranée. 

La séance était composée comme suit : 

Nombre 

d'Administrateurs : 

En exercice 

Présents 

12 

05 

Absents 

représentés par 3 

pouvoir 

Votants 08 

Absents excusés 04 

Collectivités membres : 6 

Collectivités présentes : 4 

Collectivités représentées : 6 

Présents : 

Francis MORLON (CD 11) ; Martine 

AMSELEM (CD 13) ; Robert CRAUSTE (CD 

30) ; Bérengère NOGUIER (CD 30) ; 
Christophe MORGO (CD 34). 

Absents représentés  : 

Martial ALVAREZ (CD 13) à Martine 

AMSELEM (CD 13); Martine ROLLAND (CD 

66) à Christophe MORGO (CD 34) ; Sébastien 

DENAJA (C.R. Occitanie) à Francis MORLON 

(CD 11). 

Absents excusés : 

Séverine MATEILLE (CD 11) ; Cyril MEUNIER 
(CD 34) ; Françoise FITER (CD 66) ; Catherine 
BOSSIS (C.R. Occitanie). 

Robert CRAUSTE est désigné Secrétaire de séance. 

Constatant que le quorum est atteint, le Conseil d'administration peut légalement délibérer. 

Délibération N°2025-22 —Prévision de fin d'exercice 2025 (PFE) 

Conformément à l'article 37 des statuts, une prévision du résultat de fonctionnement pour la fin de l'exercice 

doit être établie. 

Cette prévision permet au Conseil d'administration, le cas échéant, d'ajuster le dernier acompte de 

participation statutaire en fonction des besoins réels de l'année. 

A. Stratégie budgétaire 2025 : un exercice de transition 

Le budget 2025 a été construit comme un budget de transition, marqué par des choix difficiles mais 

nécessaires pour rétablir un équilibre entre recettes et dépenses. 

1. Un budget basé sur la capacité financière réelle de l'établissement 

Le budget primitif 2025 a été établi sans reprise des résultats antérieurs, afin de mieux refléter la capacité 

financière structurelle de l'établissement (dépenses réelles à hauteur des recettes réelles). 
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2. Un plan de maitrise des dépenses de fonctionnement 

Les principales orientations ont été les suivantes : 

a. Maîtriser l'évolution de la masse salariale ; 

b. Contenir l'inflation des coûts des traitements aériens et des insecticides ; 

c. Mettre en oeuvre un plan d'économies drastique des dépenses courantes compressibles. 

3. Un gel temporaire des investissements 

Malgré cette rigueur, les contributions des membres, stables depuis 12 ans, ne permettent plus de couvrir 
les charges de fonctionnement ni de maintenir le niveau de service attendu. Le budget de fonctionnement 
2025 a été équilibré en neutralisant 70% de la dotation aux amortissements, ce qui a eu pour conséquence : 

• Une réduction des dépenses réelles d'investissement de 67 %; 
• Une dépense d'ordre d'investissement de 881 k€, pour alimenter la section de fonctionnement. 

Cette stratégie reste toutefois précaire : elle repose sur une technique budgétaire artificielle et 
conjoncturelle, plutôt que sur une amélioration structurelle. À long terme, cette stratégie n'est pas 
soutenable, car un tel niveau d'investissement est inférieur au besoin de renouvellement des équipements. 

4. Une reprise des résultats au budget supplémentaire 

Les résultats de l'exercice précédent (5371<€) ont été repris dans le budget supplémentaire voté en juin 2025. 

Le budget supplémentaire a été voté en suréquilibre de 2 M€ (0,3 M€ en fonctionnement et 1,7M€ en 
investissement), sans affecter de dépenses à hauteur de ce montant. 

Cette décision a permis de conforter la trésorerie et préserver la capacité de paiement de l'établissement. 

5. Données globales du budget 2025 

• Budget de fonctionnement (restes à réaliser inclus) : 
14 127 357,14 € en dépenses 

14 477 625,98 € en recettes 

• Respect des orientations budgétaires 

Les orientations définies lors du vote du budget ont été respectées, conformément aux objectifs de maîtrise 
des dépenses et d'optimisation des moyens. 

a. Maîtriser l'évolution de la masse salariale 

L'enveloppe consacrée à la masse salariale, fixée à 7,1 M€, a été rigoureusement respectée : limitation 
du recours aux renforts (contractuels et intérimaires), développement de coopérations interservices 
pour optimiser les ressources humaines (agent du siège partant en renfort sur le terrain par exemple). 

b. Contenir l'inflation des coûts des traitements aériens et des insecticides 

Le coût des traitements aériens a pu être contenu grâce à un contingentement des interventions et à 
des conditions météorologiques favorables (saison particulièrement sèche). Les interventions ont été 
limitées au nombre d'heures prévues dans les forfaits, sans recours à des heures supplémentaires. 

Également, la consommation d'insecticides a été maîtrisée, et même réduite, générant une économie 
d'environ 100 000 €. 
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c. Mettre en oeuvre un plan d'économies 

Le plan d'économies a été mis en oeuvre, conduisant à une réduction de 31 % des dépenses courantes 

compressibles. L'ensemble des postes de fonctionnement — informatique, entretien des bâtiments, 

communication, fournitures, etc. — a été strictement contenu dans les enveloppes budgétaires 

allouées. 

• Trésorerie 

Les restes à recouvrer d'environ 2 M€ exercent une pression sur la trésorerie de l'établissement. 

Les tensions sur la trésorerie imposent à l'EID de préserver ses excédents afin de sécuriser ses flux financiers 

et éviter une détérioration des délais de paiement. 

Solde de trésorerie : 

Solde moyen mensuel : 633 k€, correspondant à environ 20 jours de trésorerie. 

Solde prévisionnel au 31 décembre 2025 : 600 K€ (dans l'hypothèse de la perception de la totalité des 

montants votés des participations 2025). 

B. L'activité opérationnelle 2025 

1. Démoustication des zones humides 

Le budget prévoyait une capacité d'intervention de 25 000 hectares, contre une moyenne de 30 000 ha traités 

sur les dix dernières années. 

L'année 2025, particulièrement sèche, devrait concerner moins de 20 000 ha de superficies traitées, ce qui a 

permis de limiter la consommation d'insecticides. Les traitements aériens ont été contenus aux forfaits 

(aucune heure supplémentaire n'a été requise). 

2. Lutte antivectorielle 

A l'inverse, l'année 2025 se distingue par une intensité inédite de circulation du chikungunya en métropole. 

La région PACA est la plus impactée par la circulation autochtone du chikungunya. Le niveau d'activité 

observé relève d'un véritable contexte de crise, générant une charge de travail exceptionnelle pour 

l'ensemble des équipes de l'EID, tant sur le terrain qu'au siège. 

D'un point de vue budgétaire, ce niveau exceptionnel d'activité permettra de générer des recettes 

supérieures aux prévisions initiales : une prévision de réalisation de 900 k€ au lieu des 550 k€ initialement 

budgétés. 

C. Prévisions de clôture budgétaire 

La prévision de fin d'exercice repose donc sur deux constats favorables : 

• Une saison de démoustication limitée, donc des dépenses maîtrisées ; 

• Une activité LAV très intense, générant des recettes supplémentaires. 

Prévision d'excédent de fonctionnement 2025 : environ 1 M€, dont : 

• 537 k€ de reprise des résultats (en face desquels nous n'avons volontairement pas inscrit de dépenses 

réelles) ; 

• 100 k€ d'économies sur les insecticides (écart entre la consommation effective et la prévision de 

consommation au budget qui se traduit par une reconstitution du stock supérieure à la prévision) ; 

• 400 k€ de recettes supplémentaires LAV et Littoral notamment 
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Recettes de fonctionnement 
Dépenses de fonctionnement 

Total 
Suréquilibre du budget 

Total excédent 

Budget 2025 

14 477 626 € 
14 127 357 € 

Prévision de fin d'exercice 

14 971 933 € 

13 948 122€ 

Écart 

+494 307 € 

-179 235 € 

673 542 € 

350 269 € 

1 023 811 € 

Le résultat prévisionnel global est estimé à 1 024k€ d'excédent, incluant le report de 537k€. 
Hors report, l'exercice 2025 dégage un résultat excédentaire net de 487 k€. 

D. Analyse et recommandations 

Il est proposé de conserver cet excédent et de ne pas le déduire du dernier acompte statutaire, pour les 
raisons suivantes : 

L'EID ne dispose pas d'une trésorerie suffisante pour envisager une restitution partielle des contributions. 
La trésorerie prévisionnelle s'élève à 600 k€, dans l'hypothèse où l'intégralité des participations 2025 
seraient perçues, et avec 2 M€ de restes à recouvrer. Si une restitution de 400 k€ était effectuée, la 
trésorerie prévisionnelle ne serait plus que de 200 k€, ce qui apparait risqué pour honorer les dépenses 
du mois de janvier 2026. 

Cet excédent permettrait, à participations constantes : 

o De prévoir à la hausse certaines dépenses de fonctionnement, pour faire face à un besoin plus intense 
de démoustication. Ceci permettrait d'avoir une marge de manoeuvre permettant d'absorber une crise 
comme en avril 2025 ou une année plus humide comme en 2024. 

o De réduire la neutralisation de la dotation aux amortissements afin de financer le renouvellement des 
matériels de traitement (drones, véhicules, équipements de terrain). 

Une proposition en ce sens interviendra lors du Débat d'Orientations Budgétaires 2026. 

Quant aux missions connexes (et notamment la LAV), il convient d'attendre la présentation analytique du 
compte administratif 2025 afin de déterminer si les missions connexes ont pu permettre de dégager un 
excédent global, qui pourrait ainsi bénéficier aux membres. 

> Le Conseil d'administration après avoir délibéré et à la majorité des voix exprimées (7 voix « Pour »/1 
voix « Abstention » de la Région Occitanie : 

- Prend acte de la prévision de résultat de fonctionnement ; 

- Ne déduit pas ce résultat prévisionnel du dernier acompte statutaire, et maintient le montant des 

contributions au niveau du vote du budget primitif 2025. 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 

Le Président, 

Christophe MO 
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I I 

Les membres du Conseil d'administration de l'Eid Méditerranée ; légalement convoqués le 23 octobre 2025 

Montpellier, le mardi 04 novembre 2025 à 9h00, sous la présidence de Christophe MORGO, se sont réunis 

au siège de l'EID Méditerranée à Président de l'EID Méditerranée. 

La séance était composée comme suit : 

Nombre 

d'Administrateurs : 

En exercice 

Présents 

12 

05 

Absents 

représentés par 3 

pouvoir 

Votants 08 

Absents excusés 04 

Collectivités membres : 6 

Collectivités présentes : 4 

Collectivités représentées : 6 

Présents : 

Francis MORLON (CD 11) ; Martine 

AMSELEM (CD 13) ; Robert CRAUSTE (CD 

30) ; Bérengère NOGUIER (CD 30) ; 

Christophe MORGO (CD 34). 

Absents représentés  : 

Martial ALVAREZ (CD 13) à Martine 

AMSELEM (CD 13) ; Martine ROLLAND (CD 

66) à Christophe MORGO (CD 34) ; Sébastien 

DENAJA (C.R. Occitanie) à Francis MORLON 

(CD 11). 

Absents excusés : 

Séverine MATEILLE (CD 11) ; Cyril MEUNIER 
(CD 34) ; Françoise FITER (CD 66) ; Catherine 

BOSSIS (C.R. Occitanie). 

Robert CRAUSTE est désigné Secrétaire de séance. 

Constatant que le quorum est atteint, le Conseil d'administration peut légalement délibérer. 

Délibération N°2025-23 — Dissolution du syndicat mixte Cogitis - Modalités de compensation et de 

répartition 

Par délibération n° 2023D920 du 21 décembre 2023, le comité syndical du syndicat mixte pour le traitement 

de l'information et des nouvelles technologies COGITIS a acté sa dissolution décidée et entérinée par 

délibérations concordantes par la majorité des membres le composant. 

L'arrêté préfectoral n°2024.06.DRCL.0223 en date du 27/06/2024 a ainsi mis fin à l'exercice des 

compétences, de la perception des recettes fiscales et de la perception des dotations de l'Etat du syndicat 

mixte à compter du 01/07/2024. Le transfert du personnel réparti au sein des 4 établissements d'accueil a 

été organisé avec effectivité au 01/07/2024 pour la majeure partie et au 01/01/2025 pour les quelques 

salariés dont la présence était nécessaire à l'exécution des opérations de liquidation du syndicat. 

L'ensemble des conditions de liquidation du syndicat mixte n'étant cependant pas réuni, le Préfet de l'Hérault 

a sursis à la dissolution pour procéder en deux temps afin de permettre à l'organe délibérant de voter le 

budget puis le compte administratif et le compte de gestion de liquidation pour ensuite prononcer la 

dissolution du syndicat mixte et constater la répartition de l'actif et du passif. 
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Le présent rapport a pour objet de présenter au vote de notre assemblée, les modalités de compensation et 
de répartition de l'actif de Cogitis entre collectivités. Il fera l'objet d'une délibération concordante de toutes 
les parties concernées. 

Lorsque le dernier compte de gestion du syndicat aura été voté, c'est-à-dire le compte de gestion 2025, le 
comptable public procédera aux écritures comptables de dissolution puis le Préfet prendra l'arrêté de 
dissolution définitive. 

1. Clés de répartition prévues par les statuts 

Conformément aux 21èm"statuts du syndicat mixte approuvés en date du 27/07/2023, l'article 9 
prévoit qu'en cas de dissolution du syndicat : 

1.1 son actif foncier et immobilier sera liquidé au profit et à la charge de chaque adhérent dans les 
proportions suivantes : 

• Département de l'Hérault : 67% 

• Département de l'Aude : 20% 

• Département du Jura : 9% 

• CDG : 2% 

• EID : 2% 

1.2 son actif hors foncier et hors immobilier (mobilier, matériel informatique et licences, trésorerie) sera 
liquidé au profit et à la charge de chaque adhérent dans les proportions suivantes : 

• Département de l'Hérault : 64% 

• Département de l'Aude : 20% 

• Département du Jura : 8% 

• CDG : 2% 

• EID : 2% 

• SDIS de l'Hérault : 2% 

• SDIS du Jura : 2% 

Il a cependant été décidé par l'ensemble des parties d'intégrer en sus de ces clés de répartition, des 
compensations, correspondants à des dépenses ou des recettes supplémentaires liées à la dissolution. Ces 
compensations viennent compléter les modalités de répartition prévues par les statuts afin que le principe 
d'équité entre tous les membres soit respecté. Le détail de ces compensations est décrit ci-après. 

2. Compensations à intégrer dans les éléments de répartition 

2.1 Bâtiment 

Le Département de l'Hérault souhaite se porter acquéreur du bâtiment situé 153 Av. du ProfesseurJean Louis 
Viala Cs 74307, 34090 MONTPELLIER dont il détient 67% des parts. 

Avec l'accord des autres membres, le bâtiment sera transféré au Département de l'Hérault en pleine 
propriété, à la date de dissolution du Syndicat Mixte, soit au 31/12/2025. 

Les autres membres bénéficieront d'une contrepartie correspondante : 

- à leurs parts respectives telles que prévues par les statuts sur la base de la valeur nette comptable du 
bâtiment arrêtée au dernier compte de gestion, 
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et bénéficieront d'une contrepartie supplémentaire correspondant à la différence entre la valeur nette 
comptable du bâtiment et sa valeur réelle estimée par les domaines. 

Cette compensation est prévue pour garantir le principe d'équité, en tenant compte de la valeur du bien sur 
le marché de l'immobilier au jour de la liquidation et de la plus-value théorique que les collectivités auraient 
enregistrées s'ils avaient décidé de le vendre à un tiers. 

Calculé sur la base de l'avis du domaine en date du 13/05/2025, le montant total de cette compensation est 
arrêté pour chaque membre cédant sa part sur le bâtiment au Département de l'Hérault de la manière 
suivante : 

CD34 CD11 CD39 CDG EID TOTAL 

Répartition immobilier 67% 20% 9% 2% 2% 100% 

TOTAL BÂTIMENT 1 383 550 € 413 000 € 185 850 € 41 300 € 41 300 € 2 065 000 € 

Le département de l'Hérault versera à chaque collectivité bénéficiaire le montant correspondant à la 
compensation. En contrepartie, chaque collectivité bénéficiaire émettra un titre de recette à l'encontre du 
Département de l'Hérault. 

2.2 Mobilier, licences et matériel informatique 

Le mobilier, les licences et le matériel informatique seront également repris dans leur ensemble par le 
département de l'Hérault. Il versera à chaque collectivité bénéficiaire une compensation correspondant aux 
% prévus dans les statuts tels qu'indiqués plus haut à l'article 1.2, appliqués à la valeur nette comptable au 
31/12/2025. 

En contrepartie, chaque collectivité bénéficiaire émettra un titre de recette à l'encontre du Département de 
l'Hérault. 

CD34 CD11 CD39 CDG EID SDIS 34 SDIS 39 TOTAL 

64% 20% 8% 2% 2% 2% 2% 100% 

Mobilier 5 460 € 1 706 € 682 € 171€ 171 € 171€ 171 € 8 531 € 

Licences 30 311 € 9 472 € 3 789 € 947 € 947 € 947 € 947 € 47 361 € 

Matériel informatique 80 113 € 25 035 € 10 014 € 2 504 € 2 504 € 2 504 € 2 504 € 125 177 € 

TOTAL 115 885 € 36 214 € 14 486 € 3 621€ 3 621€ 3 621€ 3 621€ 181 070 € 

La répartition de cet actif avec les autres collectivités fera l'objet d'une délibération par le département de 
l'Hérault une fois les opérations de dissolution effectuées. 

2.3 Compensation des personnels intégrés et autres frais 

Dans le cadre du transfert des personnels au sein de chaque entité au 1er juillet 2024, la question s'est posée 
pour un certain nombre de salariés qui exerçaient leurs missions de manière mutualisée. Afin de ne pas 
imposer au personnel dont le lieu de travail était basé dans l'Hérault une mutation dans un autre 
département, il a été convenu que le Département de l'Hérault intègre l'ensemble de ces personnels. 30 
agents ont été identifiés, 5 d'entre eux ont refusé leur intégration et ont été licenciés par le Département de 
l'Hérault. Afin de compenser cette charge de personnel assumée en totalité par le Département de l'Hérault 
(le licenciement et l'intégration) il est convenu de répartir la charge entre les 4 établissements à partir d'une 
clé de répartition basée sur le pourcentage d'activité des 5 années précédentes. 
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La répartition du pourcentage d'activité de ces personnels est arrêtée ainsi : 

CD34 CD11 CD39 EID 

65% 20% 9% 6% 

- Personnels mutualisés licenciés : 

L'assiette qui sert de calcul pour les personnels licenciés correspond aux frais réels engagés par le 

département de l'Hérault. Elle s'établit à la somme de 298.428€ 

CD34 CD11 CD39 EID TOTAL 

% de l'activité 65% 20% 9% 6% 100% 

Frais de licenciement 193 978 € 59 686 € 26 858 € 17 906 € 298 428 € 

Personnels mutualisés intégrés : 

L'assiette qui sert de calcul pour les personnels mutualisés intégrés correspond aux dépenses de licenciement 

simulées sur la base des derniers éléments de rémunération connus pour les personnels concernés. Le 

montant de cette charge est de 640.685€. 

CD34 CD11 CD39 EID TOTAL 

% de l'activité 65% 20% 9% 6% 100% 

Frais de licenciement simulés 416 445 € 128 137 € 57 662 € 38 441 € 640 685 € 

Le Département de l'Hérault recevra une compensation à hauteur de la part prise en charge par les autres 

établissements. Il émettra un titre de recettes à leur encontre. De leur côté, les collectivités concernées 

mandateront les sommes dues par chacune d'entre elles. 

2.4 Frais juridiques 

Par ailleurs, afin de mener à bien les démarches d'intégration de personnels et rédiger l'ensemble des actes 

nécessaires à la dissolution, le Département de l'Hérault a pris en charge en totalité des frais 

d'accompagnement juridique de la dissolution au travers de la prestation d'un cabinet d'avocat. Cette 

dépense d'un montant de 39.372€ est aussi répartie entre les 4 membres au prorata des pourcentages 

d'activité suivants : 

Répartition entre les collectivités et compensations dues : 

CD34 CD11 CD39 EID TOTAL 

% de l'activité 65% 20% 9% 6% 100 % 

Frais juridiques 25 592€ 7 874 € 3 544 € 2 362 € 39 372 € 

Le Département de l'Hérault recevra une compensation à hauteur de la part prise en charge par les autres 

établissements. Il émettra un titre de recettes à leur encontre. De leur côté, les collectivités concernées 

mandateront les sommes dues par chacune d'entre elles. 

2.5 Trésorerie 

Au terme de la dissolution, le compte 515 sera réparti selon les clés de répartition prévues à l'article 1.2. 

3. Dissolution du syndicat mixte 

Monsieur le Préfet de l'Hérault prendra un arrêté de dissolution définitive suite à l'approbation par son 

Comité syndical : 
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• du compte administratif 2025, 

• du compte de gestion de liquidation 2025, 

• de l'état de l'actif et du passif à cette date (bilan), 

• de la présente délibération 

• de la délibération votée par chaque partie prenante actant les modalités de répartition détaillées de 

l'actif et du passif arrêté au compte de gestion 2025. 

A compter du 31/12/2025 le Syndicat ne pourra plus émettre ni mandat, ni titre afin de permettre 

l'établissement du compte administratif et du compte de gestion 2025. 

Toute autre opération comptable qui interviendrait au-delà de cette date sera prise en charge par le 

département de l'Hérault. 

Préalablement, le Syndicat aura procédé : 

• à la liquidation et au mandatement des dépenses dont les factures lui auront été présentées 

antérieurement à la date de clôture 

• à la mise à la réforme des biens obsolètes. 

• à la liquidation et au mandatement des dépenses fiscales éligibles à la date de clôture. 

• à la liquidation des recettes dont le fait générateur aura été constaté avant la date de clôture. 

› Le Conseil d'administration après avoir délibéré et à l'unanimité des votants : 

Applique les clés de répartition tels que prévus par les statuts, 

Vote le principe des compensations telles que décrites dans le présent rapport ; 

Autorise le Président, à engager au nom et pour le compte de l'EID Méditerranée, toute démarche 

et signer tout document utile à l'exécution de cette délibération. 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 

Le Président, 

Christophe MORGO 
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EID MÉDITERRANÉE 
N OPÉRATEUR PUBLIC EN ZOEF S HUMIDES 

b 

Les membres du Conseil d'administration de l'Eid Méditerranée ; légalement convoqués le 23 octobre 2025 
Montpellier, le mardi 04 novembre 2025 à 9h00, sous la présidence de Christophe MORGO, se sont réunis 
au siège de l'EID Méditerranée à Président de l'EID Méditerranée. 

La séance était composée comme suit

Nombre 

d'Administrateurs : 

En exercice 12 

Présents 05 

Absents 

représentés par 3 

pouvoir 

Votants 08 

Absents excusés 04 

Collectivités membres : 6 

Collectivités présentes : 4 
Collectivités représentées : 6 

Présents : 

Francis MORLON (CD 11) ; Martine 
AMSELEM (CD 13) ; Robert CRAUSTE (CD 
30) ; Bérengère NOGUIER (CD 30) ; 
Christophe MORGO (CD 34). 

Absents représentés  : 

Martial ALVAREZ (CD 13) à Martine 
AMSELEM (CD 13) ; Martine ROLLAND (CD 
66) à Christophe MORGO (CD 34) ; Sébastien 
DENAJA (C.R. Occitanie) à Francis MORLON 
(CD 11). 

Absents excusés : 

Séverine MATEILLE (CD 11) ; Cyril MEUNIER 
(CD 34) ; Françoise FITER (CD 66) ; Catherine 
BOSSIS (C.R. Occitanie). 

Robert CRAUSTE est désigné secrétaire de séance. 

Constatant que le quorum est atteint, le Conseil d'administration peut légalement délibérer. 

Délibération N°2025-24 —Ajustement des provisions - Constitution d'une nouvelle provision 

Provision CET 

Une provision CET a été constituée pour couvrir les charges afférentes aux jours épargnés sur le compte 
épargne-temps (CET) par l'ensemble du personnel, sur la base de la valeur d'indemnisation des jours 
supérieurs à 15 détenus par chaque agent de l'EID. 

La provision CET est ajustée annuellement en fonction de l'évolution de la charge potentielle. 

Par délibération n°2024-26 du 19 novembre 2024, la provision s'élève à 131 270 €. 

A ce jour, l'ensemble des jours monétisables épargnés sur les CET représente 1 389 jours de congés pouvant 
être rémunérés pour un montant de 139 128 €, dont la répartition est indiquée dans le tableau suivant : 

Catégorie Solde payable (jours) Montant 

A 231,5 34 725 € 

B 490 49 000 € 

C 667,5 55 403 € 

Total 1 389 139 128 € 
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Aussi, il est proposé de réévaluer cette provision à hauteur de 139 130 €, soit une augmentation de 

7 860 €. 

Provision perte de recettes connexes 

En 2008, une provision de 850 k€ a été constituée afin de compenser une variation défavorable des recettes 

connexes. Le solde de cette provision s'élève à 816 999,54 €. 

Suite aux observations formulées par la Chambre Régionale des Comptes, il avait été proposé fin 2024 de 

maintenir cette provision pour l'exercice 2024, et d'envisager un plan de reprise de la provision en 2025. 

Au regard du déficit des activités connexes constaté au compte administratif analytique de l'exercice 2024 

(341 k€), il est proposé de reprendre cette provision à hauteur de 350 000 €. Cela compense le déficit, sans 

faire appel aux contributions des membres. 

Constitution d'une provision pour créances douteuses — Provision N°3 

Compte tenu de l'absence de paiement de titres émis en juillet 2023 et mars 2024 pour un montant total de 

605 779.54€, il est proposé de constituer une provision de 350 000 € (57,78% du montant des restes à 

recouvrer des titres N°112/2023 et 42/2024). 

› Le Conseil d'administration après avoir délibéré et à l'unanimité des votants : 

- Approuve la réévaluation de la provision Compte épargne-temps à hauteur de 139 130 €; 

- Approuve une reprise de 350 000 € sur la provision pour risque de perte de recettes connexes 

qui se portera ainsi à un montant de 466 999,54 €; 

Approuve la création de la provision n°3 pour créances douteuses, d'un montant total de 

350 000 C. 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 

Le Président, 

Christophe MORGO 
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1 EID MÉDITERRANÉE 
OPÉRATEUR PUBLIC N ZONES F: , IMIDES 

I 

Les membres du Conseil d'administration de l'Eid Méditerranée ; légalement convoqués le 23 octobre 2025 

Montpellier, le mardi 04 novembre 2025 à 9h00, sous la présidence de Christophe MORGO, se sont réunis 

au siège de l'EID Méditerranée à Président de l'ElD Méditerranée. 

La séance était composée comme suit : 

Nombre 
d'Administrateurs : 

En exercice 12 

Présents 05 

Absents 

représentés par 3 

pouvoir 

Votants 08 

Absents excusés 04 

Collectivités membres : 6 

Collectivités présentes : 4 

Collectivités représentées : 6 

Présents : 

Francis MORLON (CD 11) ; Martine 

AMSELEM (CD 13) ; Robert CRAUSTE (CD 

30); Bérengère NOGUIER (CD 30) ; 

Christophe MORGO (CD 34). 

Absents représentés  : 

Martial ALVAREZ (CD 13) à Martine 

AMSELEM (CD 13) ; Martine ROLLAND (CD 

66) à Christophe MORGO (CD 34) ; Sébastien 

DENAJA (C.R. Occitanie) à Francis MORLON 

(CD 11). 

Absents excusés : 

Séverine MATEILLE (CD 11) ; Cyril MEUNIER 

(CD 34); Françoise FITER (CD 66) ; Catherine 

BOSSIS (C.R. Occitanie). 

Robert CRAUSTE est désigné secrétaire de séance. 

Constatant que le quorum est atteint, le Conseil d'administration peut légalement délibérer. 

Délibération N°2025-25 — Barème général de facturation 2026 

Les tarifs s'appliquent aux devis établis à compter de la date exécutoire de la présente délibération, pour des 

prestations qui se réalisent en 2026. 

4.1 Barème de mise à disposition de personnel et de matériels 

Les tarifs de mises à disposition de personnel et de matériel, utilisé dans le cadre de prestations ponctuelles, 

sont définis ci-dessous. 
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4.1.1 Barème de mise à disposition de personnel 

Taux horaires 2026 Taux journalier 2026 

Expert 107 € 856 € 

Ingénieur 93 € 744 € 

Expert communication 65 € 520 € 

Technicien sup. 62 € 496 € 

Mécanicien 48 € 384 € 

Agent technique 45 € 360 € 

Agent communication 42 € 336 € 

Secrétaire 41 € 328 € 

Dans le cadre de prestations réalisées à l'international, les tarifs pourront être majorés de 10%. 

4.1.2 Barème de mise à disposition de matériels 

Taux kilomètres 2026 

Véhicule thermique 0.54 € 

Véhicule électrique 0.65 € 

Véhicules de traitement Taux horaires 2026 

Amphibie 155 € 

Moto 4x4 100 € 

Nébulisateur à froid 80 € 

S'ajoute la facturation, s'il y a lieu, du véhicule utilisé, suivant le kilométrage réellement effectué ou frais 
réels de transport en commun. 

4.2 Barème du Laboratoire 

Dans le cadre du partenariat Vectopole Sud, réseau Montpelliérain de plateformes pour la recherche, l'EID 
facture l'accès à son laboratoire et la fourniture de matériel biologique : 

Réseau 

VECTOPOLE 

SUD 

Secteur public Secteur privé 

Frais infrastructure du laboratoire (HT/m2 Jour) 2 € 2,50 € 4 € 

Frais de production de moustique (ponte et cage) 320 € 400 € 640 € 

Pour les établissements scolaires et universitaires, les kits sont fournis à titre gratuit. 

4.3 Barème du Centre de formation de I'EID Méditerranée 

Le barème est différencié selon la nature de la formation : 

Formation intra-structure : formation donnée à une seule et même entité ; 

Formation inter-structure : formation assurée auprès de plusieurs entités différentes ; 
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Formation assurée auprès d'une structure membre de l'EID agents appartenant aux collectivités 

membres de l'EID, aux communes de la zone d'action, aux partenaires du réseau technique et 

scientifique ; 

Formation assurée auprès d'une structure non membre de l'EID 

4.3.1 formations CERTIBIO 

CERTIBIO - Session de « 3jours » NON MEMBRE MEMBRE 

(30% remise incluse) 

Intra-structure groupe (de 5 à 10 agents), Prix à la journée 1 105€ 775 € 

Intra-structure groupe (de 10 à 15 agents), prix à la journée 1450€ 1 015 € 

Inter-structure (< 5 agents), Prix à la journée et par agent 240 € 170 € 

Inter-structure 5 agents), Prix à la journée et par agent 220 € 155 € 

4.3.2 formations métiers 

Formations métiers — Session à durée variable NON MEMBRE MEMBRE 

(20% remise incluse) 

Intra-structure (de 5 à 10 agents), Prix à la journée 1 500 € 1 200 € 

Inter-structure (< 5 agents), Prix à la journée et par agent 320 € 255 € 

Inter-structure (_k5 agents), Prix à la journée et par agent 260 € 210 € 

Le Centre de formation est, en tant qu'organisme de formation, exonéré de la facturation de la TVA, 

conformément à l'instruction 3A-2-95 du 15 février 1995 de la DGI. Les tarifs exprimés sont nets de taxe. 

La charge financière liée aux frais de déplacement (billets de transport, nuitées, repas...) sera négociée en 

fonction des coûts réels lors de la signature de chaque convention de formation. 

Lorsque les formations nécessitent des déplacements du (des) formateur(s) au-delà d'une demi-journée pour 

se rendre sur le lieu de la formation, le tarif sera majoré à hauteur de la durée nécessitée par ledit 

déplacement (sur la base du tarif journalier intra-structure). Les formations inter-structures devront se 

dérouler au siège. 

4.4 Barème des redevances pour occupation temporaire des chambres et studios situés sur le site du siège 

de la collectivité 

Ce barème est fixé conformément à l'Article L 2125-1 du Code Général de Propriété de la Personne Publique, 

stipulant que toute occupation du domaine public donne lieu au paiement d'une redevance et à la 

délibération n° 2017-CA 5.7 approuvée à la séance du 21 décembre 2017, autorisant l'occupation et le 

paiement d'une redevance, des logements aménagés sur le site du siège de l'EID. 

Cette délibération fixe également les modalités de calcul des redevances et prévoit l'augmentation annuelle 

des redevances arrondies à l'euro le plus proche sur la base de l'indice de référence des loyers du 1er 

trimestre de l'année n-1. 

Aussi, en application de cette dernière, les redevances mensuelles des chambres et du studio PMR pour 

l'année 2026, selon l'indice de référence du premier trimestre 2025 fixé à 145.47 seront augmentées de 

1.05%, soit une nouvelle part fixe au mètre' de 8.06 €. 
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Les redevances applicables pour l'année 2026 s'élèvent à : 

Occupations mensuelles — redevance mensuelle 

Type de logement 
Montant 

de base 

Minoration 40% 

(appartement 

partagé) 

Minoration 

complémentaire 30% 

(stagiaires, apprentis) 

Chambre + parties communes 32 m2 258 € 155 € 77 € 

Studio PMR 28 m2 226 € — 158 € 

Studio PMR 28 m2 + parties communes 16 m 2 : 44 m2 355 € 213 € 107 € 

Pour les occupations de courtes durées ou séquentielles, il est proposé d'appliquer une redevance journalière 

(montant mensuel divisé par 30 jours) 

Type de logement 
Montant 

de base 

Minoration 40% 

(appartement 

partagé) 

Minoration 

complémentaire 30% 

(stagiaires, apprentis) 

Chambre + parties communes 32 m2 8,6 € 5,2 € 2,6 € 

Studio PMR 28 m2 7,5 € — 5,3 € 

Studio PMR 28 m2 + parties communes 16 m 2 : 44 m2 11,8 € 7,1€ 3,6 € 

Le Conseil d'administration après avoir délibéré et à l'unanimité des votants : 

- Approuve le barème général de facturation pour l'année 2026. Les nouveaux tarifs s'appliquent aux 

devis établis à compter de la date exécutoire de la présente délibération, pour des prestations qui se 

réalisent en 2026; 

- Acte le retrait de la Délibération N°2021-29 — Offre à destination des Collectivités : Prévention de 

l'implantation des moustiques tigres, catalogue des actions ; 

- Acte le retrait de la Délibération N°2021-32 — Modalités de fourniture et de tarification des supports 

de la ligne de communication « campagne de lutte contre le Moustique Tigre ». 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 

Le Président, 

Christophe MORGO 

Certifié QSE 
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1 EID MÉDITERRANÉE 
OPÉRATEUR PUBLIC EN ZOF !7S HUI IIDES 

I 

Les membres du Conseil d'administration de l'Eid Méditerranée ; légalement convoqués le 23 octobre 2025 

Montpellier, le mardi 04 novembre 2025 à 9h00, sous la présidence de Christophe MORGO, se sont réunis 

au siège de l'EID Méditerranée à Président de l'EID Méditerranée. 

La séance était composée comme suit : 

Nombre 

d'Administrateurs : 

En exercice 12 

Présents 05 

Absents 

représentés par 3 

pouvoir 

Votants 08 

Absents excusés 04 

Collectivités membres : 6 

Collectivités présentes : 4 

Collectivités représentées : 6 

Présents : 

Francis MORLON (CD 11) ; Martine 

AMSELEM (CD 13) ; Robert CRAUSTE (CD 

30) ; Bérengère NOGUIER (CD 30) ; 

Christophe MORGO (CD 34). 

Absents représentés  : 

Martial ALVAREZ (CD 13) à Martine 

AMSELEM (CD 13) ; Martine ROLLAND (CD 

66) à Christophe MORGO (CD 34) ; Sébastien 

DENAJA (C.R. Occitanie) à Francis MORLON 

(CD 11). 

Absents excusés : 

Séverine MATEILLE (CD 11) ; Cyril MEUNIER 

(CD 34); Françoise FITER (CD 66) ; Catherine 

BOSSIS (C.R. Occitanie). 

Robert CRAUSTE est désigné secrétaire de séance. 

Constatant que le quorum est atteint, le Conseil d'administration peut légalement délibérer. 

Délibération N°2025-26 —Décision modificative N°1 

La décision modificative n°1 intègre des ajustements de dépenses et recettes entre chapitres. 

Le budget étant déjà voté en suréquilibre, la décision modificative n'intègre pas toutes les nouvelles 

estimations de recettes. 

Opérations réelles de fonctionnement : 

• En dépenses : +30k€ 

o Diminution de 75k€ des charges à caractère général 

o Augmentation de 77k€ du chapitre 65, dont 60k€ liés aux compensations COGITIS 

o Augmentation de 20 k€ du chapitre 012 Dépenses de personnel 

o Augmentation de 8k€ pour la provision CET 

Certifié QSE 

• En recettes : +115 k€ 

o Augmentation de 56k€ du chapitre 75, dont 45k€ liés aux compensations COGITIS 

Extrait du registre des délibérations 
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o Augmentation de 58k€ du chapitre 70 (recettes Littoral) 

o Augmentation de 1k€ de la recette de FCTVA perçue en fonctionnement 

Opérations réelles d'investissement : 

• En recettes : -85 k€ 

o Diminution des produits de cession au chapitre 024 

Opérations d'ordre : 

• De section à section : 

o Augmentation des amortissements de l'année : +100k€ en dépenses de fonctionnement et recettes 

d'investissement 

o Travaux en régie : 15k€ en dépenses d'investissement et recettes de fonctionnement 

Les autorisations de crédit au niveau de vote sont les suivantes : 

FONCTIONNEMENT 

Imputation BP + BS 
Modification 

(DM1) 
Total Budget 

DEPENSES 

012 Charge de personnel 7 135 186,00 € 20 000 € 7 155 186,00 € 

011 Charges à caractère général 5 355 577,14 € -75 260 € 5 280 317,14 € 

65 Autres charges de gestion courante 102 240,00 € 77 400 € 179 640,00 € 

66 Charges financières 5 000,00 € 5 000,00 € 

67 Charges spécifiques 1 540,00 € 1 540,00 € 

68 Dotations aux provisions 350 000,00 € 7 860 € 357 860,00 € 

042 Opération d'ordre de transfert entre sections 1 177 814,00 € 100 000 € 1 277 814,00 € 

TOTAL 14 127 357,14 € 130 000 € 14 257 357,14 € 

RECETTES 

002 Résultat reporté 537 143,98 € 537 143,98 € 

013 Atténuations de charges 1 308 051,00 € 1 308 051,00 € 

042 Opération d'ordre de transfert entre sections 881 658,00 € 15 000 € 896 658,00 € 

70 Produits des services, du domaine et ventes diverses 1 548 397,00 € 58 000 € 1 606 397,00 € 

74 Dotations et participations 9 656 459,00 € 1 000 € 9 657 459,00 € 

75 Autres produits de gestion courante 139 390,00 € 56 000 € 195 390,00 € 

77 Produits spécifiques 56 527,00 € 56 527,00 € 

78 Reprises sur provisions 350 000,00 € 350 000,00 € 

TOTAL 14 477 625,98 € 130 000 € 14 607 625,98 € 

Suréquilibre 

Certifié QSE 

350 268,84 € 350 268,84 € 

Extrait du registre des délibérations 
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INVESTISSEMENT 

Imputation BP + BS 
Modification Mo

(DM1) 
Total Budget 

DEPENSES 

040 Opération d'ordre de transfert entre sections 881 658,00 € 15 000 € 896 658,00 € 

041 Opérations patrimoniales 584,00 € 584,00 € 

20 Immobilisations incorporelles 209 773,66 € 209 773,66 € 

21 Immobilisations corporelles 878 516,90 € 878 516,90 € 

23 Immobilisations en cours 87 332,63 € 87 332,63 € 

TOTAL 2 057 865,19 € 15 000 € 2 072 865,19 € 

RECETTES 

001 Résultat reporté 2 220 420,57 € 2 220 420,57 € 

024 Produits de cessions d'immobilisations 90 000,00 € -85 000 € 5 000,00 € 

040 Opération d'ordre de transfert entre sections 1 177 814,00 € 100 000 € 1 277 814,00 € 

041 Opérations patrimoniales 584,00 € 584,00 € 

10 Dotations, fonds divers et réserves 297 004,00 € 297 004,00 € 

TOTAL 3 785 822,57 € 15 000 € 3 800 822,57 € 

Suréquilibre 1 727 957,38 € 1 727 957,38 € 

Le détail des modifications budgétaires par nature figure dans le document budgétaire normé (en annexe). 

Le budget de l'EID est porté après la décision modificative à : 

• En fonctionnement : 14 257 357,14 € en dépenses, et 14 607 625,98 € en recettes 

• En investissement : 2 072 865,19 € en dépenses, et 3 800 822,57 € en recettes 

Le budget présente un suréquilibre de 350 268,84€ en fonctionnement et 1 727 957.38€ en investissement. 

› Le Conseil d'administration après avoir délibéré et à l'unanimité des votants adopte la décision 

modificative n°1 du budget de l'EID. 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 

Le Président, 

Christophe MORGO 

Certifié QSE 

Extrait du registre des délibérations 
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(1) Indiquer soit le nom de la collectivité, soit le libellé de l’établissement, soit le nom du syndicat mixte relevant de l’article L. 5721-2 du CGCT.

(2) A compléter s’il s’agit d’un budget annexe.

(3) Préciser s’il s’agit du budget supplémentaire ou d’une décision modificative.

(4) Indiquer le budget concerné : budget principal ou libellé du budget annexe.
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Préciser, pour chaque annexe, si l’état est joint ou sans objet.

  Dans l’ensemble des tableaux, les cases grisées ne doivent pas être remplies.

Conformément à l’instruction budgétaire et comptable, il convient de mentionner que :

dans la présentation croisée, la rubrique fonctionnelle 01 – Opérations non ventilables comprend les impôts et taxes non affectés, les dotations et participations,

la dette et les opérations financières, les opérations patrimoniales en investissement, les frais de fonctionnement des groupes d’élus en fonctionnement ;

les opérations d’ordre doivent figurer en italique.

(1) A utiliser également par les collectivités de moins de 3500 habitants qui mobiliseraient des AP-AE régies par l’article L.5217-10-7 du CGCT après avoir adopté un

règlement budgétaire et financier conformément à l’article L. 5217-10-9. Si la collectivité opte pour ce régime, la collectivité ne renseigne pas les annexes C2.1 et C2.2 de la

partie IV « Annexes ». Les projets de dotations d’AP-AE inscrits sur les annexes B1 et B2 de la partie II apparaissent alors dans les états de la partie III « Vote du budget »,

sinon les montants dans les champs AP-AE sont par convention de 0.

(2) Cet état ne peut être produit que par les communes dont la population est inférieure à 500 habitants et qui gèrent les services de distribution de l’eau potable et

d’assainissement sous forme de régie simple sans budget annexe (art. L. 2221-11 du CGCT)
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I – INFORMATIONS GENERALES I
INFORMATIONS STATISTIQUES, FISCALES ET FINANCIERES A

 
 

Informations statistiques

  Valeurs

Population totale 12345

 
 

Informations fiscales (N-2)

  Collectivité

Indicateur de ressources fiscales ou potentiel fiscal par habitant (1) 54321.00

 
 

Informations financières – ratios Valeurs

1 Dépenses réelles de fonctionnement / population 999.61
2 Recettes réelles de fonctionnement / population 1023.60
3 Dépenses d’équipement brut / population 55.34
4 Encours de dette / population (2) (3) 81.00
5 DGF / population 0.00
6 Dépenses de personnel / dépenses réelles de fonctionnement (4) 57.82
7 Dépenses réelles de fonctionnement et remboursement annuel de la dette en capital / recettes réelles de fonctionnement (4) 97.66
8 Dépenses d’équipement brut / recettes réelles de fonctionnement 5.41
9 Encours de la dette / recettes réelles de fonctionnement (2) (3) (4) 7.91
10 Epargne brute / recettes réelles de fonctionnement (2) (4) 2.34

 

(1) A renseigner selon les dispositions législatives et réglementaires applicables à la collectivité. Informations comprises dans la fiche de répartition de la DGF de l’exercice N-1, établie sur la base des informations N-2 (transmise par les services préfectoraux).

(2) Les ratios s’appuyant sur l’encours de la dette se calculent à partir du montant de la dette au 1  janvier N.er

(3) L’encours de dette doit comprendre les avances remboursables consenties au titre de l'article 25 de la loi n° 2020-935 du 30 juillet 2020 de finances rectificative pour 2020, portant attribution des avances remboursables sur les recettes fiscales prévues aux articles 1594 A et 1595

du code général des impôts

(4) Pour les syndicats mixtes, seules ces données sont à renseigner.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
MODALITES DE VOTE DU BUDGET B

 

 
I – L'assemblée délibérante vote le présent budget :

-       au niveau du chapitre (1) pour la section d’investissement ;
-       au niveau du chapitre (1) pour la section de fonctionnement ;
-       sans (2) vote formel sur les chapitres « opérations d’équipement » ;
-       sans (2) vote formel sur chacun des chapitres.

 
La liste des articles spécialisés sur lesquels l'ordonnateur ne peut procéder à des virements d'article à article est la suivante :
 
 
II – En l’absence de mention au paragraphe I ci-dessus, le budget est réputé voté par chapitre, sans vote formel sur chacun des chapitres, en fonctionnement et en investissement sans vote formel pour les
chapitres « opération d’équipement ».
 
 
III – Conformément à l’article L. 5217-10-6 du CGCT, l’assemblée délibérante autorise le président à opérer des virements de crédits de paiement de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux
dépenses de personnel, dans les limites suivantes (3) :
                  - Fonctionnement : 7.50%
                  - Investissement : 7.50%
 
 
IV – En l’absence de mention au paragraphe III ci-dessus, le président est réputé ne pas avoir reçu l’autorisation de l’assemblée délibérante de pratiquer des virements de crédits de paiement de
chapitre à chapitre.
 
 
V – Les provisions sont semi-budgétaires  (4).
 
 
VI – La comparaison s’effectue par rapport au budget de l’exercice (5).
 
 
VII – Le présent budget a été voté sans reprise des résultats de l'exercice N-1 (6).
 

 
 
(1) A compléter par « du chapitre » ou « de l’article ».

(2) Indiquer « avec » ou « sans ».

(3) Au maximum dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de chaque section.

(4) A compléter par un seul des deux choix suivants :

- semi budgétaire ;

- budgétaire par délibération N°… du …

(5) Budget de l’exercice = budget primitif + budget supplémentaire + décision modificative avec retranscription des virements de crédits, s’il y a lieu.

(6) A compléter par un seul des trois choix suivants :

       - sans reprise des résultats de l’exercice N-1 ;

       - avec reprise des résultats de l’exercice N-1 après le vote du compte administratif ;

       - avec reprise anticipée des résultats de l’exercice N-1.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
EXECUTION DU BUDGET DE L’EXERCICE PRECEDENT – RESULTATS (1) C1

 
 

  RESULTAT DE L’EXERCICE N-1

  Dépenses Recettes Solde d’exécution ou résultat reporté Résultat ou solde (A)
(2)

TOTAL DU BUDGET 0,00 0,00 0,00 A1 0,00

Investissement 0,00 0,00 (3) 0,00 A2 0,00

Fonctionnement 0,00 0,00 (4) 0,00 A3 0,00

 
 

  RESTES A REALISER N-1

  Dépenses Recettes Solde (B)

TOTAL des RAR I + II 0,00 III + IV 0,00 B1 0,00

Investissement I 0,00 III 0,00 B2 0,00

Fonctionnement II 0,00 IV 0,00 B3 0,00

 
 
 

    RESULTAT CUMULE = (A) + (B) (5)  
  TOTAL A1 + B1 0,00  
  Investissement A2 + B2 0,00  
  Fonctionnement A3 + B3 0,00  

 

(1) État à compléter uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice N-1 après le vote du compte administratif ou en cas de reprise anticipée des résultats de l’exercice N-1.

(2) Indiquer le signe – si dépenses > recettes, et + si recettes > dépenses.

(3) Solde d’exécution de N-2 reporté sur la ligne budgétaire 001 du compte administratif N-1. Indiquer le signe – si dépenses > recettes, et + si recettes > dépenses.

(4) Résultat de fonctionnement reporté sur la ligne budgétaire 002 du compte administratif N-1. Indiquer le signe – si déficitaire, et + si excédentaire.

(5) Indiquer le signe – si déficit et + si excédent.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
EXECUTION DU BUDGET DE L’EXERCICE PRECEDENT – RAR DEPENSES C2

 
DETAIL DES RESTES A REALISER N-1 EN DEPENSES (1)

Chap. / art. (2) Libellé Dépenses engagées non mandatées

SECTION D’INVESTISSEMENT – TOTAL (I) 0,00

018 RSA 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00

13 Subventions d'investissement (3) 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf le 204) (3) 0,00

204 Subventions d'équipement versées (3) (5) 0,00

21 Immobilisations corporelles (3) 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (3) 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (3) 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00

27 Autres immobilisations financières (3) 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers 0,00

SECTION DE FONCTIONNEMENT – TOTAL (II) 0,00

011 Charges à caractère général (4) 0,00

012 Charges de personnel et frais assimilés (4) 0,00

014 Atténuations de produits 0,00

016 APA 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00

65 Autres charges de gestion courante (4) 0,00

6586 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00

66 Charges financières 0,00

67 Charges spécifiques (4) 0,00

 

(1) Il s’agit des restes à réaliser établis conformément à la comptabilité d’engagement annuelle. A servir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote

du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.

Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortissent de la comptabilité

des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre et non rattachées.

Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortissent de la

comptabilité des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.

(2) Suivant le niveau de vote retenu par l’assemblée délibérante.

(3) Hors dépenses imputées au chapitre 018.

(4) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.

(5) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
EXECUTION DU BUDGET DE L’EXERCICE PRECEDENT – RAR RECETTES C3

 
DETAIL DES RESTES A REALISER N-1 EN RECETTES (1)

Chap. / art. (2) Libellé Titres restant à émettre

SECTION D’INVESTISSEMENT – TOTAL (III) 0,00

018 RSA 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00

13 Subventions d'investissement (reçues) (3) 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (3) 0,00

204 Subventions d'équipement versées (3) (5) 0,00

21 Immobilisations corporelles (3) 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (3) 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (3) 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00

27 Autres immobilisations financières (3) 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers 0,00

SECTION DE FONCTIONNEMENT – TOTAL (IV) 0,00

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 0,00

73 Impôts et taxes 0,00

731 Fiscalité locale 0,00

74 Dotations et participations (4) 0,00

75 Autres produits de gestion courante (4) 0,00

013 Atténuations de charges (4) 0,00

016 APA 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00

76 Produits financiers 0,00

77 Produits spécifiques (4) 0,00

 

(1) Il s’agit des restes à réaliser établis conformément à la comptabilité d’engagement annuelle. A servir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote

du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.

Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortissent de la comptabilité

des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre et non rattachées.

Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortissent de la

comptabilité des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.

(2) Suivant le niveau de vote retenu par l’assemblée délibérante.

(3) Hors recettes imputées au chapitre 018.

(4) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.

(5) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
VUE D’ENSEMBLE A

 

    DEPENSES RECETTES

VOTE Crédits d’investissement votés au titre du présent budget (y compris le compte 1068) (1) 15 000,00 15 000,00

  + + +

REPORTS

Restes à réaliser de l’exercice précédent (RAR N-1) (2)
 

0,00
 

 
0,00

 

001 Solde d’exécution de la section d’investissement reporté (2)
(si solde négatif)

 
0,00

(si solde positif)
 

0,00

  = = =

 
Total de la section d’investissement (3)

 
15 000,00

 
15 000,00

 

    DEPENSES RECETTES

VOTE Crédits de fonctionnement votés au titre du présent budget (1) 130 000,00 130 000,00

  + + +

REPORTS

Restes à réaliser de l’exercice précédent (RAR N-1) (2) 0,00 0,00

002 Résultat de fonctionnement reporté (2)
(si déficit)

 
0,00

(si excédent)
 

0,00

  = = =

 
Total de la section de fonctionnement (4)

 
130 000,00

 
130 000,00

 

  TOTAL DU BUDGET (5) 145 000,00 145 000,00

 

(1) Au budget primitif, les crédits votés correspondent aux crédits votés lors de cette étape budgétaire. De même, pour les décisions modificatives et le budget supplémentaire, les crédits votés correspondent aux crédits votés lors de l’étape budgétaire sans sommation avec ceux

antérieurement votés lors du même exercice.

(2) A servir uniquement à l’étape budgétaire de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.

Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortissent de la comptabilité des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission

d’un titre et non rattachées.

Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortissent de la comptabilité des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à

l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.

(3) Total de la section d’investissement = RAR + solde d’exécution reporté + crédits d’investissement votés.

(4) Total de la section de fonctionnement = RAR + résultat reporté + crédits de fonctionnement votés.
(5) Total du budget = total de la section de fonctionnement + total de la section d’investissement.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
PRESENTATION DES AP VOTEES B1

 
 

AUTORISATION DE PROGRAMME (1) Chapitre(s) Montant

Numéro Libellé

TOTAL 0,00

 

« AP de dépenses imprévues » (2) 020 0,00

       
TOTAL GENERAL 0,00

 

(1) Il s’agit des AP nouvelles qui sont votées lors de la séance. Cela concerne des AP relatives à de nouvelles programmations pluriannuelles mais également des AP modifiant un stock d’AP existant.

(2) L’assemblée peut voter des AP de « dépenses imprévues ». Leur montant est limité à 2 % des dépenses réelles de la section correspondante. En fin d’exercice, ces AP sont automatiquement annulées si elles n’ont pas été engagées.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
PRESENTATION DES AE VOTEES B2

 
 

AUTORISATION D’ENGAGEMENT (1) Chapitre(s) Montant

Numéro Libellé

TOTAL 0,00

 

« AE de dépenses imprévues » (2) 022 0,00

       
TOTAL GENERAL 0,00

 

(1) Il s’agit des AE nouvelles qui sont votées lors de la séance. Cela concerne des AE relatives à de nouveaux engagements pluriannuels mais également des AE modifiant un stock d’AE existant.

(2) L’assemblée peut voter des AE de « dépenses imprévues ». Leur montant est limité à 2 % des dépenses réelles de la section correspondante. En fin d’exercice, ces AE sont automatiquement annulées si elles n’ont pas été engagées.
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2 072 865,19

0,00

2 072 865,1915 000,0015 000,000,002 057 865,19

897 242,0015 000,0015 000,00882 242,00

584,000,000,00584,00

896 658,0015 000,0015 000,00881 658,00

1 175 623,190,000,000,001 175 623,19

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

1 175 623,190,000,000,001 175 623,19

87 332,630,000,000,0087 332,63

0,000,000,000,000,00

878 516,900,000,000,00878 516,90

0,000,000,000,000,00

209 773,660,000,000,00209 773,66

0,000,000,000,000,00

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER DU BUDGET – SECTION D’INVESTISSEMENT C1

 
DEPENSES D'INVESTISSEMENT

Chap. Libellé

Budget de

l'exercice (1)

I

Restes à réaliser

N-1 (2)

II

Propositions

nouvelles

Vote de

l'assemblée (3)

III

TOTAL

 

IV = I + II + III

018 RSA

20 Immobilisations incorporelles (sauf

204) (y compris opérations) (4)

204 Subventions d'équipement versées (y

compris opérations) (4) (9)

21 Immobilisations corporelles (y compris

opérations) (4)

22 Immobilisations reçues en

affectation (y compris opérations) (4)

(5)

23 Immobilisations en cours (sauf 2324)

(y compris opérations) (4)

Total des dépenses d’équipement

10 Dotations, fonds divers et réserves

13 Subventions d'investissement (4)

16 Emprunts et dettes assimilées

18 Cpte de liaison : affectation

(BA,régie) (6)

26 Participations et créances rattachées

27 Autres immobilisations financières (4)

Total des dépenses financières

45… Chapitres d’opérations pour compte

de tiers (7)

Total des dépenses réelles d’investissement

           
040 Opérations ordre transf. entre

sections (8)
 

041 Opérations patrimoniales (8)  
Total des dépenses d’ordre

d’investissement

 

           
TOTAL

  +

D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE OU ANTICIPE

  =

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES

 

(1) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.

(2) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée du résultat lors du vote du budget primitif.

(3) Il s’agit des nouveaux crédits votés lors de la présente délibération, hors RAR.

(4) Hors dépenses imputées au chapitre 018.

(5) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.

(6) A servir uniquement lorsque la collectivité effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle crée.

(7) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail en IV-B5).

(8) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041.

(9) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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381 156,00

3 800 822,57

2 220 420,57

1 580 402,0015 000,0015 000,000,001 565 402,00

1 278 398,00100 000,00100 000,001 178 398,00

584,000,000,00584,00

1 277 814,00100 000,00100 000,001 177 814,00

0,000,000,000,00

302 004,00-85 000,00-85 000,000,00387 004,00

0,000,000,000,000,00

302 004,00-85 000,00-85 000,000,00387 004,00

5 000,00-85 000,00-85 000,000,0090 000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

297 004,000,000,000,00297 004,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

 

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER DU BUDGET – SECTION D’INVESTISSEMENT C1

 
RECETTES D'INVESTISSEMENT

Chap. Libellé

Budget de

l'exercice (1)

I

Restes à réaliser

N-1 (2)

II

Propositions

nouvelles

Vote de

l'assemblée (3)

III

TOTAL

 

IV = I + II + III

018 RSA

13 Subventions d'investissement (reçues) (sauf

138) (4)

16 Emprunts et dettes assimilées (5)

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (4)

204 Subventions d'équipement versées (4) (13)

21 Immobilisations corporelles (4)

22 Immobilisations reçues en affectation (4) (6)

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (4)

Total des recettes d’équipement

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf

1068)

1068 Excédents de fonctionnement capitalisés (7)

138 Autres subventions invest. non transf. (4)

16 Emprunts et dettes assimilées

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) (8)

26 Participations et créances rattachées

27 Autres immobilisations financières (4)

024 Produits des cessions d'immobilisations

Total des recettes financières

45… Chapitres d’opérations pour le compte de

tiers (9)

Total des recettes réelles d’investissement

           
021 Virement de la section de

fonctionnement (10)
 

040 Opérations ordre transf. entre

sections (10) (11)
 

041 Opérations patrimoniales (10)  
Total des recettes d’ordre d’investissement  

           
TOTAL

  +

R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE OU ANTICIPE

  =

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES

 

Pour information :
Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres correspondant à

l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur les dépenses réelles de

fonctionnement. Il sert à financer le remboursement du capital de la dette et les nouveaux

investissements de la collectivité.

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL DÉGAGÉ PAR

LA SECTION DE FONCTIONNEMENT (12)

 

(1) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.

(2) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée du résultat lors du vote du budget primitif.

(3) Il s’agit des nouveaux crédits votés lors de la présente délibération, hors RAR.

(4) Hors recettes imputées au chapitre 018.

(5) Sauf 165, 166 et 16449.

(6) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.

(7) Le compte 1068 n’est pas un chapitre mais un article du chapitre 10.

(8) A servir uniquement lorsque la collectivité effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle crée.
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(9) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail en IV-B5).

(10) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041.

(11) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et

réglementaires applicables.

(12) Solde de l’opération DF 023 + DF 042 – RF 042 ou solde de l’opération RI 021 + RI 040 – DI 040.

(13) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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14 257 357,14

0,00

14 257 357,14130 000,00130 000,000,0014 127 357,14

1 277 814,00100 000,00100 000,001 177 814,00

0,000,000,000,00

1 277 814,00100 000,00100 000,001 177 814,00

0,000,000,000,00

12 979 543,1430 000,0030 000,000,0012 949 543,14

357 860,007 860,007 860,00350 000,00

1 540,000,000,000,001 540,00

5 000,000,000,000,005 000,00

12 615 143,1422 140,0022 140,000,0012 593 003,14

0,000,000,000,000,00

179 640,0077 400,0077 400,000,00102 240,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

7 155 186,0020 000,0020 000,000,007 135 186,00

5 280 317,14-75 260,00-75 260,000,005 355 577,14

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER – SECTION DE FONCTIONNEMENT C2

 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé

Budget de

l'exercice (1)

I

Restes à réaliser

N-1 (2)

II

Propositions

nouvelles

Vote de

l'assemblée (3)

III

TOTAL

 

IV = I + II + III

011 Charges à caractère général (4)

012 Charges de personnel et frais

assimilés (4)

014 Atténuations de produits

016 APA

017 RSA / Régularisations de RMI

65 Autres charges de gestion

courante (sauf 6586) (4)

6586 Frais fonctionnement des groupes

d'élus

Total des dépenses de gestion courante

66 Charges financières

67 Charges spécifiques (4)

68 Dotations aux provisions,

dépréciations (semi-budgétaires) (4)
 

Total des dépenses réelles de

fonctionnement

           
023 Virement à la section

d'investissement (5)
 

042 Opérations ordre transf. entre

sections (5) (6)
 

043 Opérations ordre intérieur de la

section (5)
 

Total des dépenses d’ordre de

fonctionnement
 

           
TOTAL

  +

D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE

  =

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES

 

(1) Voir état I-B pour la comparaison par rapport au budget de l’exercice.

(2) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée du résultat lors du vote du budget primitif.

(3)  Il s’agit des nouveaux crédits votés lors de la présente délibération, hors RAR.

(4) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.

(5) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DF 043 = RF 043.

(6) Les comptes 68 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires

applicables.
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381 156,00

14 607 625,98

537 143,98

14 070 482,00130 000,00130 000,000,0013 940 482,00

896 658,0015 000,0015 000,00881 658,00

0,000,000,000,00

896 658,0015 000,0015 000,00881 658,00

13 173 824,00115 000,00115 000,000,0013 058 824,00

350 000,000,000,00350 000,00

56 527,000,000,000,0056 527,00

0,000,000,000,000,00

12 767 297,00115 000,00115 000,000,0012 652 297,00

195 390,0056 000,0056 000,000,00139 390,00

9 657 459,001 000,001 000,000,009 656 459,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

1 606 397,0058 000,0058 000,000,001 548 397,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

1 308 051,000,000,000,001 308 051,00

 

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER – SECTION DE FONCTIONNEMENT C2

 
RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé

Budget de

l'exercice (1)

I

Restes à réaliser

N-1 (2)

II

Propositions

nouvelles

Vote de

l'assemblée (3)

III

TOTAL

 

IV = I + II + III

013 Atténuations de charges (4)

016 APA

017 RSA / Régularisations de RMI

70 Prod. services, domaine, ventes

diverses

73 Impôts et taxes (sauf 731)

731 Fiscalité locale

74 Dotations et participations (4)

75 Autres produits de gestion

courante (4)

Total des recettes de gestion courante

76 Produits financiers

77 Produits spécifiques (4)

78 Reprises amort., dépréciations,

prov. (semi-budgétaires) (4)
 

Total des recettes réelles de fonctionnement

           
042 Opérations ordre transf. entre

sections (5) (6)
 

043 Opérations ordre intérieur de la

section (5)
 

Total des recettes d’ordre de

fonctionnement
 

           
TOTAL

  +

R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE

  =

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES

 

Pour information :

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL

DÉGAGÉ AU PROFIT DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT (7)

Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres correspondant à l’excédent

des recettes réelles de fonctionnement sur les dépenses réelles de fonctionnement. Il sert à

financer le remboursement du capital de la dette et les nouveaux investissements de la

collectivité.

 

(1) Voir état I-B pour la comparaison par rapport au budget de l’exercice.

(2) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée du résultat lors du vote du budget primitif.

(3) Il s’agit des nouveaux crédits votés lors de la présente délibération, hors RAR.

(4) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.

(5) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DF 043 = RF 043.

(6) Les comptes 78 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires

applicables.

(7) Solde de l’opération DF 023 + DF 042 – RF 042 ou solde de l’opération RI 021 + RI 040 – DI 040.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE – DEPENSES D1

 

DEPENSES D’INVESTISSEMENT (y compris RAR)
INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement (3) 0,00 0,00 0,00

15 Provisions pour risques et charges (4)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non
budgétaire)

0,00 0,00 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) (7) 0,00   0,00

  Total des opérations d’équipement 0,00   0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (3) (5) 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées (3) (5) (10) 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (3) (5) 0,00 15 000,00 15 000,00

22 Immobilisations reçues en affectation (3) (5) (8) 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (3) (sauf 2324) (5) 0,00 0,00 0,00

018 RSA 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières (3) 0,00 0,00 0,00

28 Amortissement des immobilisations (reprises)   0,00 0,00

29 Dépréciations des immobilisations (4)   0,00 0,00

39 Dépréciation des stocks et en-cours (4)   0,00 0,00

3… Stocks et en-cours   0,00 0,00

198 Neutralisation des amortissements   0,00 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers (6) 0,00 0,00 0,00

481 Charges à rép. sur plusieurs exercices   0,00 0,00

49 Dépréciation des comptes de tiers (4)   0,00 0,00

59 Dépréciation des comptes financiers (4)   0,00 0,00

Dépenses d’investissement – Total 0,00 15 000,00 15 000,00

  +

D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE OU ANTICIPE 0,00

  =

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 15 000,00

 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT (y compris RAR)
FONCTIONNEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

011 Charges à caractère général (9) -75 260,00   -75 260,00

012 Charges de personnel et frais assimilés (9) 20 000,00   20 000,00

014 Atténuations de produits 0,00   0,00

016 APA 0,00   0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks   0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante (sauf
6586) (9)

77 400,00 0,00 77 400,00

6586 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00   0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00

67 Charges spécifiques (9) 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et provisions (9) 7 860,00 100 000,00 107 860,00

71 Production stockée (ou déstockage)   0,00 0,00

023 Virement à la section d'investissement   0,00 0,00

Dépenses de fonctionnement – Total 30 000,00 100 000,00 130 000,00

  +

D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE 0,00

  =

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 130 000,00

 

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir la liste des opérations d’ordre de l’instruction budgétaire et comptable M. 57.
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(3) Hors dépenses imputées au chapitre 018.

(4) Ces chapitres ne sont à renseigner que si la collectivité applique le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(5) Hors chapitres opérations.

(6) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail en IV-B5).

(7) A utiliser uniquement dans le cas où la collectivité effectuerait une dotation initiale au profit d’un service public doté de la seule autonomie financière.

(8) A utiliser uniquement dans le cas où la collectivité effectuerait des dépenses sur des biens affectés.

(9) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.

(10) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE – RECETTES D2

 

RECETTES D’INVESTISSEMENT (y compris RAR)
INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 1068) 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement (reçues) (3) 0,00 0,00 0,00

15 Provisions pour risques et charges (4)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non
budgétaire)

0,00 0,00 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) (6) 0,00   0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf le 204) (3) 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées (3) (9) 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (3) 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (3) (7) 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (3) 0,00 0,00 0,00

018 RSA 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières (3) 0,00 0,00 0,00

28 Amortissement des immobilisations   100 000,00 100 000,00

29 Dépréciations des immobilisations (4)   0,00 0,00

39 Dépréciation des stocks et en-cours (4)   0,00 0,00

3… Stocks et en-cours   0,00 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers (5) 0,00 0,00 0,00

481 Charges à rép. sur plusieurs exercices   0,00 0,00

49 Dépréciation des comptes de tiers (4)   0,00 0,00

59 Dépréciation des comptes financiers (4)   0,00 0,00

021 Virement de la section de fonctionnement   0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations -85 000,00   -85 000,00

Recettes d’investissement – Total -85 000,00 100 000,00 15 000,00

  +

R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE OU ANTICIPE 0,00

  +

R 1068 AFFECTATION DU RESULTAT 0,00

  =

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 15 000,00

 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT (y compris RAR)
FONCTIONNEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

013 Atténuations de charges (8) 0,00   0,00

016 APA 0,00   0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks   0,00 0,00

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 58 000,00   58 000,00

71 Production stockée (ou déstockage)   0,00 0,00

72 Production immobilisée   15 000,00 15 000,00

73 Impôts et taxes (sauf 731) 0,00   0,00

731 Fiscalité locale 0,00   0,00

74 Dotations et participations (8) 1 000,00   1 000,00

75 Autres produits de gestion courante (8) 56 000,00 0,00 56 000,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00

77 Produits spécifiques (8) 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et provisions (8) 0,00 0,00 0,00

79 Transferts de charges   0,00 0,00

Recettes de fonctionnement – Total 115 000,00 15 000,00 130 000,00
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FONCTIONNEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

  +

R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE 0,00

  =

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 130 000,00

 

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir la liste des opérations d’ordre de l’instruction budgétaire et comptable M. 57.

(3) Hors recettes imputées au chapitre 018.

(4) Ces chapitres ne sont à renseigner que si la collectivité applique le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(5) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail en IV-B5).

(6) A utiliser uniquement dans le cas où la collectivité effectuerait une dotation initiale au profit d’un service public doté de la seule autonomie financière.

(7) A utiliser uniquement dans le cas où la collectivité effectuerait des dépenses sur des biens affectés.

(8) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.

(9) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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0,00

15 000,0015 000,0015 000,0015 000,00882 242,00

0,000,000,000,00584,00

15 000,0015 000,0015 000,0015 000,00881 658,00

0,000,000,000,000,000,000,001 175 623,19

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,001 175 623,19

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,0087 332,63

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,00878 516,90

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,00209 773,66

0,000,000,000,000,000,000,000,00

15 000,0015 000,000,0015 000,0015 000,000,000,002 057 865,19

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – VUE D’ENSEMBLE – DEPENSES – AP NOUVELLES ET CREDITS DE L’EXERCICE A

 
DEPENSES

Chapitre Budget de
l'exercice (1)

RAR N-1 (2)
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AP lors de la

séance
budgétaire (3)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 

II

Pour
information,

dépenses
gérées dans le
cadre d’une AP

Pour
information,

dépenses
gérées hors AP

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 

III = I + II

TOTAL

018 RSA

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204)

204 Subventions d'équipement versées (10)

21 Immobilisations corporelles

22 Immobilisations reçues en affectation

23 Immobilisations en cours (sauf 2324)

  Total des opérations d’équipement (4)

Total des dépenses d’équipement 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves    
13 Subventions d'investissement    
16 Emprunts et dettes assimilées (sauf

1688 non budgétaire)
   

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie)    
26 Participations et créances rattachées

27 Autres immobilisations financières

020 Dépenses imprévues (dans le cadre
d’une AP)

             

Total des dépenses financières

45 Chapitres d’opérations pour compte de
tiers (5)

Total des dépenses réelles

040 Opérations ordre transf. entre
sections (6) (7)

     

041  Opérations patrimoniales (8)      
Total des dépenses d’ordre      

       
  D001 Solde d’exécution négatif reporté ou anticipé (9)
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15 000,00

Chapitre Budget de
l'exercice (1)

RAR N-1 (2)
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AP lors de la

séance
budgétaire (3)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 

II

Pour
information,

dépenses
gérées dans le
cadre d’une AP

Pour
information,

dépenses
gérées hors AP

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 

III = I + II

  Total des dépenses d’investissement cumulées

 

(1) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.

(2) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée lors du vote du budget primitif.

(3) Il s'agit des AP nouvelles qui sont votées lors de la séance d'adoption du budget. Cela concerne les AP relatives à de nouvelles programmations pluriannuelles mais également les AP modifiant un stock d'AP existant.

(4) Voir l’état III-A2.1 pour le détail des opérations d’équipement.

(5) Voir l’état IV-B5 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(6) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).DI 040 = RF 042

(7) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer à l’article 192 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(8) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).DI 041 = RI 041

(9) Le solde d’exécution reporté est le résultat constaté de l’exercice précédent qui fait l’objet d’un report et non d’un vote de l’assemblée délibérante. Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des

résultats).

(10) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – VUE D’ENSEMBLE – RECETTES A

 
RECETTES

Chapitre Budget de l'exercice (1) RAR N-1 (2)
 
 
I

Propositions nouvelles Vote de l'assemblée
 
 
II

TOTAL
(RAR N-1 + Vote)

 
III = I + II

TOTAL 1 565 402,00 0,00 15 000,00 15 000,00 15 000,00

018 RSA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
13 Subventions

d'investissement (hors
138)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes
assimilées (hors 16449,
165, 166 et 1688 non
budgétaire)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations
incorporelles (sauf 204)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions
d'équipement versées
(10)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations
corporelles

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en
cours (sauf 2324)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes
d’équipement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et
réserves (sauf 1068)

297 004,00 0,00 0,00 0,00 0,00

138 Autres subventions invest.
non transf.

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes
assimilées (16449, 165 et
166)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Cpte de liaison :
affectation (BA,régie)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances
rattachées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations
financières

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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Chapitre Budget de l'exercice (1) RAR N-1 (2)
 
 
I

Propositions nouvelles Vote de l'assemblée
 
 
II

TOTAL
(RAR N-1 + Vote)

 
III = I + II

024 Produits des cessions
d'immobilisations

90 000,00 0,00 -85 000,00 -85 000,00 -85 000,00

Total des recettes financières 387 004,00 0,00 -85 000,00 -85 000,00 -85 000,00

45 Chapitres d’opérations
pour compte de tiers (3)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles 387 004,00 0,00 -85 000,00 -85 000,00 -85 000,00

021 Virement de la section de
fonctionnement

0,00   0,00 0,00 0,00

040 Opérations ordre transf.
entre sections (4) (5) (6)

1 177 814,00   100 000,00 100 000,00 100 000,00

041 O p é r a t i o n s
patrimoniales (7)

584,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre 1 178 398,00   100 000,00 100 000,00 100 000,00

             
R001 Solde d’exécution positif reporté ou anticipé (8) 0,00

             
Affectation au compte 1068 (9) 0,00

             
Total des recettes d’investissement cumulées 15 000,00

 

(1) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.

(2) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée lors du vote du budget primitif.

(3) Voir l’état IV-B5 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(4) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).RI 040 = DF 042

(5) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(6) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer à l’article 192 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(7) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).DI 041 = RI 041

(8) Le solde d’exécution reporté est le résultat constaté de l’exercice précédent qui fait l’objet d’un report et non d’un vote de l’assemblée délibérante. Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des

résultats).

(9) Le montant inscrit doit être conforme à la délibération d’affectation du résultat. Ce montant ne fait donc pas l’objet d’un nouveau vote.

(10) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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0,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,001 175 623,19

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,0067 200,00

0,000,000,000,000,000,0020 132,63

0,000,000,000,000,000,000,0087 332,63

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,0060 200,64

0,000,000,000,000,000,0015 771,60

0,000,000,000,000,000,004 972,00

0,000,000,000,000,000,00380 774,40

0,000,000,000,000,000,00155 000,00

0,000,000,000,000,000,00196 357,60

0,000,000,000,000,000,0065 440,66

0,000,000,000,000,000,000,00878 516,90

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,004 000,00

0,000,000,000,000,000,00205 773,66

0,000,000,000,000,000,000,00209 773,66

0,000,000,000,000,000,000,000,00

15 000,0015 000,000,0015 000,0015 000,000,000,002 057 865,19

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DEPENSES – DETAIL PAR ARTICLE A1

 

Chap. / art. (1) Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AP lors de la

séance
budgétaire (4)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 

II

Pour information
Crédits gérés
dans le cadre

d’une AP

Pour information
Crédits gérés

hors AP

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 
 

III = I + II

TOTAL

018 RSA

20 Immobilisations
incorporelles (sauf 204)

2051 Concessions, droits similaires

2088 Autres immobilisations
incorporelles

204 Subventions d'équipement
versées (10)

21 Immobilisations corporelles

21311 Bâtiments administratifs

21578 Autre matériel technique

21828 Autres matériels de transport

21838 Autre matériel informatique

21848 Autres matériels de bureau et
mobiliers

2185 Matériel de téléphonie

2188 Autres immobilisations
corporelles

22 Immobilisations reçues en
affectation

23 Immobilisations en cours (sauf
2324)

2313 Constructions

2328 Autres immobilisations
incorporelles

  Total des opérations
d’équipement (5)

Total des dépenses d’équipement

10 Dotations, fonds divers et
réserves

   

13 Subventions d'investissement    
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15 000,0015 000,0015 000,0015 000,00882 242,00

0,000,000,000,00584,00

0,000,000,000,00584,00

15 000,0015 000,0015 000,0015 000,000,00

15 000,0015 000,0015 000,0015 000,000,00

0,000,000,000,00868 858,00

0,000,000,000,0010 370,00

0,000,000,000,002 430,00

0,000,000,000,00881 658,00

15 000,0015 000,0015 000,0015 000,00881 658,00

0,000,000,000,000,000,000,001 175 623,19

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,00

Chap. / art. (1) Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AP lors de la

séance
budgétaire (4)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 

II

Pour information
Crédits gérés
dans le cadre

d’une AP

Pour information
Crédits gérés

hors AP

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 
 

III = I + II

16 Emprunts et dettes
assimilées (sauf le 1688 non
budgétaire)

   

18 Cpte de liaison : affectation
(BA,régie)

   

26 Participations et créances
rattachées

27 Autres immobilisations
financières

020 Dépenses imprévues (dans le
cadre d’une AP)

             

Total des dépenses financières

45… Opérations pour compte de
tiers (6)

Total des dépenses réelles

040 Opérations ordre transf. entre
sections (7)

     

  Reprise sur autofinancement
antérieur

     

13911 Subv. transf. Etat et établ.
nationaux

13912 Subv. transf. Régions

198 Neutralisation des
amortissements

  Charges transférées (8)      
21311 Bâtiments administratifs

041 Opérations patrimoniales (9)      
2051 Concessions, droits similaires

Total des dépenses d’ordre      
 

(1) Détailler les articles conformément au plan de comptes.

(2) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.

(3) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée lors du vote du budget primitif.

(4) Il s'agit des AP nouvelles qui sont votées lors de la séance d'adoption du budget. Cela concerne les AP relatives à de nouvelles programmations pluriannuelles mais également les AP modifiant un stock d'AP existant.

(5) Voir état III-A2.1 pour le détail des opérations d’équipement.

(6) Il y a autant de ligne que d’opération pour compte de tiers.

(7) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre (DI 040 = RF 042).

(8) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer à l’article 192 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).
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(9) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre (DI 041 = RI 041).

(10) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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0,000,000,003 310,00

0,000,000,000,00

0,000,000,00451 806,47

0,000,000,007 544,00

0,000,000,00320 213,19

0,000,000,00509,25

100 000,00100 000,00100 000,001 177 814,00

0,000,000,000,00

-85 000,00-85 000,00-85 000,000,00387 004,00

-85 000,00-85 000,00-85 000,000,00387 004,00

-85 000,00-85 000,00-85 000,000,0090 000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,00297 004,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

15 000,0015 000,0015 000,000,001 565 402,00

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – RECETTES – DETAIL PAR ARTICLE A3

 

Chap. / art. (1) Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
 
I

Propositions
nouvelles

Vote de l'assemblée
 
 

II

TOTAL
(RAR N-1 + Vote)

 
III = I + II

TOTAL

018 RSA

13 Subventions d'investissement (hors 138) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (hors 1688 non budgétaire) (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (5)

204 Subventions d'équipement versées (5) (11)

21 Immobilisations corporelles (5)

22 Immobilisations reçues en affectation (5)

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (5)

Total des recettes d’équipement

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 1068) 297 004,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10222 FCTVA

138 Autres subventions invest. non transf.

16 Emprunts et dettes assimilées (16449, 165 et 166) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie)

26 Participations et créances rattachées

27 Autres immobilisations financières

024 Produits des cessions d'immobilisations

Total des recettes financières

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers (6) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles

021 Virement de la section de fonctionnement  
040 Opérations ordre transf. entre sections (7) (8) (9)  
28031 Frais d'études

2805 Licences, logiciels, droits similaires

28088 Autres immobilisations incorporelles

281311 Bâtiments administratifs

28138 Autres constructions

281578 Autre matériel technique
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100 000,00100 000,00100 000,001 178 398,00

0,000,000,00584,00

0,000,000,00584,00

100 000,00100 000,00100 000,0076 669,92

0,000,000,0019 118,39

0,000,000,007 758,27

0,000,000,0086 425,29

0,000,000,00204 459,22

Chap. / art. (1) Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
 
I

Propositions
nouvelles

Vote de l'assemblée
 
 

II

TOTAL
(RAR N-1 + Vote)

 
III = I + II

281828 Autres matériels de transport

281838 Autre matériel informatique

281848 Autres matériels de bureau et mobiliers

28185 Matériel de téléphonie

28188 Autres immo. corporelles

041  Opérations patrimoniales (10)  
2328 Autres immobilisations incorporelles

Total des recettes d’ordre  
 

(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.

(2) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.

(3)  La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée lors du vote du budget primitif.

(4) Sauf 165, 166 et 16449.

(5) Exceptionnellement, les comptes 20, 204, 21, 22 et 23 sont en recettes réelles en cas de réduction ou d’annulation de mandats donnant lieu à reversement.

(6) Voir l’annexe IV-B5 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(7) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).RI 040 = DF 042

(8) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(9) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer à l’article 192 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(10) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).DI 041 = RI 041

(11) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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130 000,00

0,00

100 000,00100 000,00100 000,00100 000,001 177 814,00

0,000,000,000,000,00

100 000,00100 000,00100 000,00100 000,001 177 814,00

0,000,000,000,000,00

30 000,0030 000,000,0030 000,0030 000,000,000,0012 949 543,14

7 860,007 860,007 860,007 860,000,000,00356 540,00

0,00

7 860,007 860,007 860,007 860,00350 000,00

0,000,000,000,000,001 540,00

0,000,000,000,000,005 000,00

22 140,0022 140,000,0022 140,0022 140,000,000,0012 593 003,14

0,000,000,000,000,000,00

77 400,0077 400,000,0077 400,0077 400,000,000,00102 240,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,00

20 000,0020 000,0020 000,0020 000,000,007 135 186,00

-75 260,00-75 260,000,00-75 260,00-75 260,000,000,005 355 577,14

130 000,00130 000,000,00130 000,00130 000,000,000,0014 127 357,14

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – VUE D’ENSEMBLE – DEPENSES– AE NOUVELLES ET CREDITS DE L’EXERCICE B

 

Chap. Libellé Budget de
l'exercice (1)

RAR N-1 (2)
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AE lors de la

séance
budgétaire (3)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 
II

Pour
information,

dépenses
gérées dans le
cadre d’une AE

Pour
information,

dépenses
gérées hors AE

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 

III = I + II

TOTAL

011 Charges à caractère général (4)

012 Charges de personnel et frais
assimilés (4)

   

014 Atténuations de produits    
016 APA

017 RSA / Régularisations de RMI

65 Autres charges de gestion
courante (sauf 6586) (4)

6586 Frais fonctionnement des groupes
d'élus

   

Total des dépenses de gestion des services

66 Charges financières    
67 Charges spécifiques (4)    
68 Dotations aux provisions,

dépréciations (semi-budgétaires) (4)
     

022 Dépenses imprévues (dans le cadre
d’une AE)

             

Total des dépenses financières  
Total des dépenses réelles

023 Virement à la section
d'investissement

     

042 Opérations ordre transf. entre
sections (5)

     

043 Opérations ordre intérieur de la
section

     

Total des dépenses d’ordre      
       

D002 Résultat reporté ou anticipé (6)

       
Total des dépenses de fonctionnement cumulées
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(1) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.

(2) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée lors du vote du budget primitif.

(3) Il s'agit des AE nouvelles qui sont votées lors de la séance d'adoption du budget. Cela concerne les AE relatives à de nouveaux engagements pluriannuels mais également les AE modifiant un stock d'AE existant.

(4) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.

(5) Les comptes 68 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(6) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif) ou si reprise anticipée des résultats.
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130 000,00

0,00

15 000,0015 000,0015 000,00881 658,00

0,000,000,000,00

15 000,0015 000,0015 000,00881 658,00

115 000,00115 000,00115 000,000,0013 058 824,00

0,000,000,000,00406 527,00

0,000,000,00350 000,00

0,000,000,000,0056 527,00

0,000,000,000,000,00

115 000,00115 000,00115 000,000,0012 652 297,00

56 000,0056 000,0056 000,000,00139 390,00

1 000,001 000,001 000,000,009 656 459,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

58 000,0058 000,0058 000,000,001 548 397,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,001 308 051,00

130 000,00130 000,00130 000,000,0013 940 482,00

 

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – VUE D’ENSEMBLE – RECETTES B

 

Chap. Libellé Budget de
l'exercice (1)

RAR N-1 (2)
 
I

Propositions
nouvelles

Vote de l'assemblée
 
II

Total
(RAR N-1 + Vote)

III = I + II

TOTAL

013 Atténuations de charges (3)

016 APA

017 RSA / Régularisations de RMI

70 Prod. services, domaine, ventes diverses

73 Impôts et taxes (sauf 731)

731 Fiscalité locale

74 Dotations et participations (3)

75 Autres produits de gestion courante (3)

Total des recettes de gestion des services

76 Produits financiers

77 Produits spécifiques (3)

78 Reprises amort., dépréciations, prov. (semi-budgétaires) (3)  
Total des recettes financières

Total des recettes réelles

042 Opérations ordre transf. entre sections (4) (5) (6)  
043 Opérations ordre intérieur de la section (7)  
Total des recettes d’ordre  

             
R002 Résultat reporté ou anticipé (8)

             
Total des recettes de fonctionnement cumulées

 

(1) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.

(2) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée lors du vote du budget primitif.

(3) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.

(4) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).RF 042 = DI 040

(5) Les comptes 78 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(6) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer aux articles 775 et 776 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(7) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.

(8) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif) ou si reprise anticipée des résultats.
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0,000,000,000,000,000,003 000,00

0,000,000,000,000,000,002 840,00

-4 760,00-4 760,000,00-4 760,00-4 760,000,0091 000,00

0,000,000,000,000,000,005 000,00

0,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,00191 133,52

0,000,000,000,000,000,0016 966,48

-4 000,00-4 000,000,00-4 000,00-4 000,000,00203 676,60

0,000,000,000,000,000,008 861,87

0,000,000,000,000,000,0034 409,71

0,000,000,000,000,000,0060 000,00

0,000,000,000,000,000,004 000,00

-3 000,00-3 000,000,00-3 000,00-3 000,000,0044 000,00

0,000,000,000,000,000,0010 000,00

0,000,000,000,000,000,0065 161,00

0,000,000,000,000,000,001 628 830,43

0,000,000,000,000,000,009 600,00

0,000,000,000,000,000,0042 562,00

-200,00-200,000,00-200,00-200,000,0022 023,52

-25 000,00-25 000,000,00-25 000,00-25 000,000,00109 438,74

-2 600,00-2 600,000,00-2 600,00-2 600,000,0074 916,78

0,000,000,000,000,000,00165 200,00

0,000,000,000,000,000,0016 000,00

0,000,000,000,000,000,00180 000,00

-5 600,00-5 600,000,00-5 600,00-5 600,000,0017 000,00

0,000,000,000,000,000,001 066 692,00

0,000,000,000,000,000,00737 883,60

-75 260,00-75 260,000,00-75 260,00-75 260,000,000,005 355 577,14

130 000,00130 000,000,00130 000,00130 000,000,000,0014 127 357,14

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – DEPENSES – DETAIL PAR ARTICLE B1

 

Chap. / art.

(1)

Libellé Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AE lors de la

séance
budgétaire (4)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 
II

Pour
information

Crédits gérés
dans le cadre

d’une AE

Pour
information

Crédits gérés
hors AE

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 

III = I + II

TOTAL

011 Charges à caractère général (5)

6021 Matières consommables

6032 Variat. stocks autres
approvisionnements

60611 Eau et assainissement

60612 Energie - Electricité

60621 Combustibles

60622 Carburants

60628 Autres fournitures non stockées

60631 Fournitures d'entretien

60632 Fournitures de petit équipement

60636 Habillement et vêtements de travail

6064 Fournitures administratives

611 Contrats de prestations de services

6132 Locations immobilières

61351 Matériel roulant

61358 Autres

61521 Entretien terrains

615221 Entretien, réparations bâtiments
publics

61551 Entretien matériel roulant

61558 Entretien autres biens mobiliers

6156 Maintenance

6161 Multirisques

6168 Autres primes d'assurance

617 Etudes et recherches

6182 Documentation générale et technique

6184 Versements à des organismes de
formation

6185 Frais de colloques et de séminaires

6188 Autres frais divers
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0,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,0042 250,00

0,000,000,000,000,001 082 640,00

0,000,000,000,000,00727 140,00

0,000,000,000,000,002 300,00

0,000,000,000,000,0013 230,00

0,000,000,000,000,00678 190,00

0,000,000,000,000,00787 890,00

0,000,000,000,000,0025 020,00

0,000,000,000,000,0054 780,00

20 000,0020 000,0020 000,0020 000,000,003 155 306,00

20 000,0020 000,0020 000,0020 000,000,007 135 186,00

0,000,000,000,000,000,008 540,00

0,000,000,000,000,000,005 000,00

0,000,000,000,000,000,004 106,12

0,000,000,000,000,000,004 893,44

0,000,000,000,000,000,0044 876,57

-900,00-900,000,00-900,00-900,000,0010 000,00

0,000,000,000,000,000,0060 000,00

0,000,000,000,000,000,003 000,00

0,000,000,000,000,000,008 753,00

0,000,000,000,000,000,003 000,00

-16 800,00-16 800,000,00-16 800,00-16 800,000,00137 767,00

0,000,000,000,000,000,006 300,00

0,000,000,000,000,000,0093 500,00

0,000,000,000,000,000,001 000,00

0,000,000,000,000,000,004 895,00

-3 000,00-3 000,000,00-3 000,00-3 000,000,009 105,00

0,000,000,000,000,000,004 400,00

0,000,000,000,000,000,00200,00

0,000,000,000,000,000,0014 236,61

0,000,000,000,000,000,0020 755,83

-9 400,00-9 400,000,00-9 400,00-9 400,000,00101 052,32

Chap. / art.

(1)

Libellé Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AE lors de la

séance
budgétaire (4)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 
II

Pour
information

Crédits gérés
dans le cadre

d’une AE

Pour
information

Crédits gérés
hors AE

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 

III = I + II

62268 Autres honoraires, conseils

6228 Divers

6231 Annonces et insertions

6232 Fêtes et cérémonies

6234 Réceptions

6236 Catalogues et imprimés

6238 Divers

6241 Transports de biens

6251 Voyages, déplacements et missions

6261 Frais d'affranchissement

6262 Frais de télécommunications

627 Services bancaires et assimilés

6281 Concours divers (cotisations)

6282 Frais de gardiennage

6283 Frais de nettoyage des locaux

62878 Remb. frais à des tiers

6288 Autres services extérieurs

63512 Taxes foncières

63513 Autres impôts locaux

6355 Taxes et impôts sur les véhicules

6378 Autres impôts taxes et versements
assim.

012 Charges de personnel et frais
assimilés (5) (6)

   

64111 Rémunération principale titulaires

64112 SFT, indemnité de résidence

64113 NBI

64118 Autres indemnités

64131 Rémunérations

64168 Autres emplois aidés

6417 Rémunérations des apprentis

6451 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F.

6453 Cotisations aux caisses de retraites

6454 Cotisations aux A.S.S.E.D.I.C.

6455 Cotisations pour assurance du
personnel
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7 860,007 860,007 860,007 860,000,000,00356 540,00

0,00

0,000,000,000,00350 000,00

7 860,007 860,007 860,007 860,000,00

7 860,007 860,007 860,007 860,00350 000,00

0,000,000,000,000,001 540,00

0,000,000,000,000,001 540,00

0,000,000,000,000,005 000,00

0,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,005 000,00

22 140,0022 140,000,0022 140,0022 140,000,000,0012 593 003,14

0,000,000,000,000,000,00

60 000,0060 000,000,0060 000,0060 000,000,001,73

0,000,000,000,000,000,003 000,00

16 900,0016 900,000,0016 900,0016 900,000,0019 556,00

500,00500,000,00500,00500,000,0032 882,27

0,000,000,000,000,000,0046 000,00

0,000,000,000,000,000,00800,00

77 400,0077 400,000,0077 400,0077 400,000,000,00102 240,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00512 800,00

0,000,000,000,000,0022 635,00

0,000,000,000,000,0014 070,00

0,000,000,000,000,0016 935,00

Chap. / art.

(1)

Libellé Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AE lors de la

séance
budgétaire (4)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 
II

Pour
information

Crédits gérés
dans le cadre

d’une AE

Pour
information

Crédits gérés
hors AE

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 

III = I + II

6456 Versement au F.N.C. supplément
familial

6458 Cotis. aux autres organismes sociaux

6475 Médecine du travail, pharmacie

6488 Autres

014 Atténuations de produits    
016 APA

017 RSA / Régularisations de RMI

65 Autres charges de gestion
courante (sauf le 6586) (5)

65312 Frais de mission et de déplacement

65748 Subv.fonct.autres personnes droit
privé

65811 Droits d''utilisat° - informatique nuage

65818 Autres

6583 Pénalités sur marchés

65888 Autres

6586 Frais fonctionnement des groupes
d'élus

   

Total des dépenses de gestion des services

66 Charges financières    
66111 Intérêts réglés à l'échéance

6615 Intérêts comptes courants et de
dépôts

67 Charges spécifiques (5)    
673 Titres annulés (sur exercices

antérieurs

68 Dotations aux provisions,
dépréciations (semi-budgétaires) (5)

     

6815 Dot. prov. pour risques fonct. courant

6817 Dot. prov. dépréc. actifs circulants

022 Dépenses imprévues (dans le cadre
d’une AE)

             

Total des charges financières et spécifiques  
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0,00

0,00

100 000,00100 000,00100 000,00100 000,001 177 814,00

0,000,000,000,000,00

100 000,00100 000,00100 000,00100 000,001 177 814,00

100 000,00100 000,00100 000,00100 000,001 177 814,00

0,000,000,000,000,00

30 000,0030 000,000,0030 000,0030 000,000,000,0012 949 543,14

Chap. / art.

(1)

Libellé Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AE lors de la

séance
budgétaire (4)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 
II

Pour
information

Crédits gérés
dans le cadre

d’une AE

Pour
information

Crédits gérés
hors AE

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 

III = I + II

Total des dépenses réelles

023 Virement à la section
d'investissement

     

042 Opérations ordre transf. entre
sections (7) (8) (9)

     

6811 Dot. amort. immos incorporelles

043 Opérations ordre intérieur de la
section (8) (10)

     

Total des dépenses d’ordre      
 
 

Détail du calcul des ICNE au compte 66112 (11)
  Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
  Montant des ICNE de l’exercice N-1  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1  

 

(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.

(2) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.

(3) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée lors du vote du budget primitif.

(4) Il s'agit des AE nouvelles qui sont votées lors de la séance d'adoption du budget. Cela concerne les AE relatives à de nouveaux engagements pluriannuels mais également les AE modifiant un stock d'AE existant.

(5) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.

(6) Les dépenses de frais de personnel sont exclues des autorisations d’engagement.

(7) Les comptes 68 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(8) Cf. définitions des chapitres des opérations d’ordre (DF 042 = RI 040) (DF 043 = RF 043).

(9) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer aux articles 675 et 676 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(10) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent.

(11) Si le montant des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice N-1, le montant du compte 66112 sera négatif.
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0,000,000,00350 000,00

0,000,000,000,0056 527,00

0,000,000,000,0056 527,00

0,000,000,000,000,00

115 000,00115 000,00115 000,000,0012 652 297,00

56 000,0056 000,0056 000,000,002 250,00

0,000,000,000,0045 340,00

0,000,000,000,0091 800,00

56 000,0056 000,0056 000,000,00139 390,00

0,000,000,000,007 030,00

0,000,000,000,007 260 227,00

0,000,000,000,002 353 575,00

0,000,000,000,0032 127,00

1 000,001 000,001 000,000,003 500,00

1 000,001 000,001 000,000,009 656 459,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,00300,00

0,000,000,000,0015 000,00

58 000,0058 000,0058 000,000,00182 998,00

0,000,000,000,001 350 099,00

58 000,0058 000,0058 000,000,001 548 397,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,00117 039,00

0,000,000,000,0034 768,00

0,000,000,000,001 156 244,00

0,000,000,000,001 308 051,00

130 000,00130 000,00130 000,000,0013 940 482,00

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – RECETTES – DETAIL PAR ARTICLE B2

 

Chap / art. (1) Libellé Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
I

Propositions
nouvelles

Vote de l'assemblée
 
II

Total
(RAR N-1 + Vote)

III = I + II

TOTAL

013 Atténuations de charges (4)

6032 Variat. stocks autres approvisionnements

6419 Remboursements rémunérations personnel

6459 Remb.charges sécu.sociale et prévoyance

016 APA

017 RSA / Régularisations de RMI

70 Prod. services, domaine, ventes diverses

704 Travaux

705 Etudes

706888 Autres

70848 Mise à dispo personnel autres organismes

73 Impôts et taxes (sauf 731)

731 Fiscalité locale

74 Dotations et participations (4)

744 FCTVA

74718 Autres participations Etat

7472 Participation régions

7473 Participation départements

74778 Autres fonds européens

75 Autres produits de gestion courante (4)

7518 Recouvrements sur autres redevables

752 Revenus des immeubles

75888 Autres

Total des recettes de gestion des services

76 Produits financiers

77 Produits spécifiques (4)

773 Mandats annulés (exercices antérieurs)

78 Reprises amort., dépréciations, prov. (semi-budgétaires) (4)  
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0,00

0,00

15 000,0015 000,0015 000,00881 658,00

0,000,000,000,00

0,000,000,0012 800,00

0,000,000,00868 858,00

15 000,0015 000,0015 000,000,00

15 000,0015 000,0015 000,00881 658,00

115 000,00115 000,00115 000,000,0013 058 824,00

0,000,000,00350 000,00

Chap / art. (1) Libellé Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
I

Propositions
nouvelles

Vote de l'assemblée
 
II

Total
(RAR N-1 + Vote)

III = I + II

7815 Rep. prov. charges fonctionnt courant

Total des recettes réelles

042 Opérations ordre transf. entre sections (5) (6) (7)  
722 Immobilisations corporelles

77681 Neutralisation des amortissements

777 Rec... subv inv transférées cpte résult

043 Opérations ordre intérieur de la section (5) (8)  
Total des recettes d’ordre  

 
Détail du calcul de la taxe départementale de publicité foncière pour les collectivités dites « surfiscalisées » (compte 73121) (9)

  Montant brut 0,00  
  Compensation 0,00  
  Montant net 0,00  

 

 
Détail du calcul des ICNE au compte 7622 (10)

  Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
  Montant des ICNE de l’exercice N-1  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1  

 

(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.

(2) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.

(3) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée lors du vote du budget primitif.

(4) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.

(5) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre (RF 042 = DI 040) (RF 043 = DF 043).

(6) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer aux articles 775 et 776 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(7) Les comptes 78 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(8) Ce chapitre est destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.

(9) Destiné à retracer le prélèvement de la part non départementale de la taxe.

(10) Si le montant des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice N-1, le montant du compte 7622 sera négatif.
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0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,00297 004,00

0,000,000,000,000,000,000,005 000,00

0,000,000,000,000,000,000,00302 004,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,0020 132,630,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,005 707,340,000,000,000,00643 127,480,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,00207 163,660,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,005 707,340,000,000,000,00870 423,770,00

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – VUE D’ENSEMBLE A1

 

Chapitre

nature
Libellé

01

Opérations non

ventilables

0

Services

généraux (hors

01 et Gestion

des fonds

européens)

0-5

Gestion des

fonds

européens

1

Sécurité

2

Enseign.,

formation

prof.,apprentissage

3

Cult., vie soc.,

jeun., sports,

loisirs

4

Santé et action

sociale (hors

RSA)

4-4

RSA

DEPENSES

10 Dotations, fonds divers et réserves

13 Subventions d'investissement

16 Emprunts et dettes assimilées

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie)

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204)

204 Subventions d'équipement versées

21 Immobilisations corporelles

22 Immobilisations reçues en affectation

23 Immobilisations en cours (sauf 2324)

26 Participations et créances rattachées

27 Autres immobilisations financières

45 Opérations pour compte de tiers

RECETTES

024 Produits des cessions d'immobilisations

10 Dotations, fonds divers et réserves

13 Subventions d'investissement

16 Emprunts et dettes assimilées

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie)

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204)

204 Subventions d'équipement versées

21 Immobilisations corporelles

22 Immobilisations reçues en affectation

23 Immobilisations en cours (sauf 2324)

26 Participations et créances rattachées

27 Autres immobilisations financières

45 Opérations pour compte de tiers
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – VUE D’ENSEMBLE (suite) A1

 

Chapitre

nature
Libellé

5

Aménagement des

territoires et habitat

6

Action économique

7

Environnement

8

Transports

9

Fonction en réserve TOTAL

DEPENSES 4 064,20 0,00 295 427,88 0,00   1 175 623,19

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 2 610,00 0,00   209 773,66

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

21 Immobilisations corporelles 4 064,20 0,00 225 617,88 0,00   878 516,90

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) 0,00 0,00 67 200,00 0,00   87 332,63

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

45 Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00   302 004,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00   5 000,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00   297 004,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

45 Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.01

 
01 – OPERATIONS NON VENTILABLES

Article / compte

nature (1)

Libellé 01

Opérations non ventilables

DEPENSES 0,00

RECETTES 302 004,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 5 000,00

102 Dotations et fonds d'investissement 297 004,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.900

 

FONCTION 0 – Services généraux

 

Article / compte nature (1) Libellé

02

Administration générale

020

Admin. générale de la

collectivité

021

Personnel non ventilé

025

Cimetières et pompes

funèbres

026

Administration générale de

l'Etat

028

Autres moyens généraux

DEPENSES 866 423,77 0,00 0,00 0,00 0,00

205 Licences, procédés, droits similaires 203 163,66 0,00 0,00 0,00 0,00

208 Autres immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

213 Constructions 65 440,66 0,00 0,00 0,00 0,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 2 693,84 0,00 0,00 0,00 0,00

218 Autres immobilisations corporelles 574 992,98 0,00 0,00 0,00 0,00

231 Immobilisations corporelles en cours 20 132,63 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.900

 

FONCTION 0 – Services généraux (suite 1)

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

03

Conseils

031

Assemblée délibérante

032

Conseil éco.,social

région./Conseil dév.

033

Conseil cult., éduc.,

env.

034

Conseil éco.,soc.,environ.,culture,éduc.

035

Conseil de territoire

038

Autres instances

0341

Section éco., sociale et

environnem.

0342

Section culture,

éducation et sports

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

205 Licences, procédés, droits similaires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

208 Autres immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

213 Constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

231 Immobilisations corporelles en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.900

 

FONCTION 0 – Services généraux (suite 2)

 

Article / compte nature (1) Libellé

  04

Coop.décent.,act° interrég.,eur.,intern.
TOTAL DU

CHAPITRE

 

041

Action relevant de la

subvention globale

042

Actions

interrégionales

043

Actions européennes

044

Aide publique au

développement

045

Actions

internationales

048

Autres actions  

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 870 423,77

205 Licences, procédés, droits similaires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 203 163,66

208 Autres immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 000,00

213 Constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 65 440,66

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 693,84

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 574 992,98

231 Immobilisations corporelles en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 20 132,63

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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0,000,000,000,000,000,00

5 707,340,000,000,000,000,00

5 707,340,000,000,000,000,00

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.904

 

FONCTION 4 – Santé et action sociale (hors RSA)

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

41

Santé

410

Services communs

411

PMI et planification

familiale

412

Prévention et éducation

pour la santé

413

Sécurité alimentaire

414

Dispensaires et autres éts

sanitaires

418

Autres actions

DEPENSES

218 Autres immobilisations corporelles

RECETTES

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

 

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.904

 

FONCTION 4 – Santé et action sociale (hors RSA) (suite 1)

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

42

Action sociale

420

Services communs

421

Famille et enfance

422

Petite enfance

4211

Actions en faveur de

la maternité

4212

Aides à la famille

4213

Aides sociales à

l'enfance

4214

Adolescence

4221

Crèches et garderies

4222

Multi accueil

4228

Autres actions pour

la petite enfance

DEPENSES

218 Autres immobilisations corporelles

RECETTES

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.



EID MEDITERRANEE - BUDGET GENERAL - DM - 2025

Page 49

0,000,000,000,000,000,000,00

5 707,340,000,000,000,000,000,00

5 707,340,000,000,000,000,000,00

 

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.904

 

FONCTION 4 – Santé et action sociale (hors RSA) (suite 2)

 

Article / compte nature

(1)
Libellé

42

Action sociale

TOTAL DU

CHAPITRE

423

Personnes âgées

424

Personnes en

difficulté

425

Personnes

handicapées

428

Autres interventions

sociales4231

Forfait autonomie

4232

Autres actions de

prévention

4238

Autres actions pour

les personnes âgées

DEPENSES

218 Autres immobilisations corporelles

RECETTES

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.905

 

FONCTION 5 – Aménagement des territoires et habitat

 

Article / compte nature

(1)
Libellé

50

Services communs

51

Aménagement et services urbains

510

Services communs

511

Espaces verts

urbains

512

Eclairage public

513

Art public

514

Electrification

515

Opérations

d'aménagement

518

Autres actions

d'aménagement

urbain

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.905

 

FONCTION 5 – Aménagement des territoires et habitat (suite 1)

 

Article

/

compte

nature

(1)

Libellé

52

Politique de la ville

53

Agglomérations et

villes moyennes

54

Espace rural et

autres espaces de

dév.

55

Habitat (Logement)

551

Parc privé de la

collectivité

552

Aide au secteur

locatif

553

Aide à l'accession à

la propriété

554

Aire d'accueil des

gens du voyage

555

Logement social

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.905

 

FONCTION 5 – Aménagement des territoires et habitat (suite 2)

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

56

Actions en faveur du

littoral

57

Techno. de l'information

et de la comm.

58

Autres actions

59

Sécurité

TOTAL DU CHAPITRE581

Réserves Foncières

588

Autres actions

d'aménagement

DEPENSES 4 064,20 0,00 0,00 0,00 0,00 4 064,20

218 Autres immobilisations corporelles 4 064,20 0,00 0,00 0,00 0,00 4 064,20

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.907

 

FONCTION 7 – Environnement

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

70

Services communs

71

Actions

transversales

72

Actions déchets et propreté urbaine

720

Services communs

collecte et propreté

721

Collecte et traitement des déchets

722

Propreté urbaine

7211

Actions prévention

et sensibilisation

7212

Collecte des

déchets

7213

Tri, valorisation,

traitement déchets

7221

Actions prévention

et sensibilisation

7222

Action propreté

urbaine et

nettoiement

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

205 Licences, procédés, droits similaires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

232 Immobilisations incorporelles en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.907

 

FONCTION 7 – Environnement (suite 1)

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

73

Actions en matière de gestion des eaux

74

Politique de l'air

731

Politique de l'eau

732

Eau potable

733

Assainissement

734

Eaux pluviales

735

Lutte contre les

inondations

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

205 Licences, procédés, droits similaires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

232 Immobilisations incorporelles en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.907

 

FONCTION 7 – Environnement (suite 2)

 

Article / compte

nature (1)
Libellé

75

Politique de l'énergie

76

Préserv. patrim.

naturel,risques

techno.

77

Environnement

infrastructures

transports

78

Autres actions
TOTAL DU

CHAPITRE
751

Réseaux de

chaleur et de froid

752

Energie

photovoltaïque

753

Energie éolienne

754

Energie

hydraulique

758

Autres actions

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 295 427,88 295 427,88

205 Licences, procédés, droits similaires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 610,00 2 610,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 193 663,76 193 663,76

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 31 954,12 31 954,12

232 Immobilisations incorporelles en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 67 200,00 67 200,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.



EID MEDITERRANEE - BUDGET GENERAL - DM - 2025

Page 56

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – VUE D’ENSEMBLE A2

 

Chapitre

nature
Libellé

01

Opérations non

ventilables

0

Services

généraux (hors

01 et Gestion

des fonds

européens)

0-5

Gestion des

fonds

européens

1

Sécurité

2

Enseign.,

formation

prof.,apprentissage

3

Cult., vie soc.,

jeun., sports,

loisirs

4

Santé et action

sociale (hors

APA et RSA /

Régularisation

de RMI)

4-3

APA

DEPENSES 371 293,44 8 894 755,70 0,00 0,00 1 905,89 0,00 119 631,76 0,00

011 Charges à caractère général 13 433,44 1 571 721,43 0,00 0,00 1 905,89 0,00 119 631,76 0,00

012 Charges de personnel et frais assimilés 0,00 7 139 656,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 176 838,27 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6586 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 5 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges spécifiques 0,00 1 540,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dotations aux provisions, dépréciations 357 860,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 406 527,00 383 226,77 0,00 0,00 5 000,00 0,00 633 099,00 0,00

013 Atténuations de charges 0,00 151 807,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 0,00 24 499,77 0,00 0,00 5 000,00 0,00 633 099,00 0,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

731 Fiscalité locale 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 11 530,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 195 390,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits spécifiques 56 527,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprises amort., dépréciations, prov. 350 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – VUE D’ENSEMBLE (suite) A2

 

Chapitre

nature
Libellé

4-4

RSA /

Régularisation de

RMI

5

Aménagement

des territoires et

habitat

6

Action

économique

7

Environnement

8

Transports

9

Fonction en

réserve
TOTAL

DEPENSES 0,00 19 837,01 0,00 3 572 119,34 0,00   12 979 543,14

011 Charges à caractère général 0,00 17 537,01 0,00 3 556 087,61 0,00   5 280 317,14

012 Charges de personnel et frais assimilés 0,00 0,00 0,00 15 530,00 0,00   7 155 186,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 2 300,00 0,00 501,73 0,00   179 640,00

6586 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   5 000,00

67 Charges spécifiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   1 540,00

68 Dotations aux provisions, dépréciations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   357 860,00

RECETTES 0,00 258 961,23 0,00 11 487 010,00 0,00   13 173 824,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 1 156 244,00 0,00   1 308 051,00

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 0,00 258 961,23 0,00 684 837,00 0,00   1 606 397,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

731 Fiscalité locale 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 9 645 929,00 0,00   9 657 459,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   195 390,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

77 Produits spécifiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   56 527,00

78 Reprises amort., dépréciations, prov. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   350 000,00
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.01

 
01 – OPERATIONS NON VENTILABLES

Article / compte

nature (1)

Libellé 01

Opérations non ventilables

DEPENSES 371 293,44

635 Autres impôts, taxes (Admin Impôts) 4 893,44

637 Autres impôts, taxes (autres organismes) 8 540,00

681 Dot. amort. et prov. Charges de fonct. 357 860,00

RECETTES 406 527,00

773 Mandats annulés (exercices antérieurs) 56 527,00

781 Rep. amort. et prov. produits fonct. cou 350 000,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.930

 

FONCTION 0 – Services généraux

 

Article / compte nature (1) Libellé

02

Administration générale

020

Admin. générale de la

collectivité

021

Personnel non ventilé

025

Cimetières et pompes

funèbres

026

Administration générale de

l'Etat

028

Autres moyens généraux

DEPENSES 8 768 043,70 0,00 0,00 0,00 126 712,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 511 802,31 0,00 0,00 0,00 2 000,00

611 Contrats de prestations de services 82 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

613 Locations 71 565,30 0,00 0,00 0,00 15 980,40

615 Entretien et réparations 245 854,06 0,00 0,00 0,00 6 600,00

616 Primes d'assurances 206 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

618 Divers 81 780,00 0,00 0,00 0,00 1 760,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 54 455,83 0,00 0,00 0,00 20 000,00

623 Pub., publications, relations publiques 12 336,61 0,00 0,00 0,00 12 700,00

624 Transports biens, transports collectifs 1 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

625 Déplacements et missions 26 256,20 0,00 0,00 0,00 1 585,64

626 Frais postaux et frais télécommunication 127 267,00 0,00 0,00 0,00 0,00

627 Services bancaires et assimilés 3 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

628 Divers 71 286,00 0,00 0,00 0,00 7 385,96

635 Autres impôts, taxes (Admin Impôts) 9 106,12 0,00 0,00 0,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 4 721 186,00 0,00 0,00 0,00 0,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 1 883 035,00 0,00 0,00 0,00 0,00

647 Autres charges sociales 22 635,00 0,00 0,00 0,00 0,00

648 Autres charges de personnel 512 800,00 0,00 0,00 0,00 0,00

653 Indemnités 800,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 0,00 0,00 0,00 46 000,00

658 Charges diverses de gestion courante 117 338,27 0,00 0,00 0,00 12 700,00

661 Charges d'intérêts 5 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

673 Titres annulés (sur exercices antérieurs 1 540,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 383 226,77 0,00 0,00 0,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 34 768,00 0,00 0,00 0,00 0,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 117 039,00 0,00 0,00 0,00 0,00

704 Travaux 14 499,77 0,00 0,00 0,00 0,00

706 Prestations de services 10 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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Article / compte nature (1) Libellé

02

Administration générale

020

Admin. générale de la

collectivité

021

Personnel non ventilé

025

Cimetières et pompes

funèbres

026

Administration générale de

l'Etat

028

Autres moyens généraux

744 FCTVA 4 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00

747 Participations 7 030,00 0,00 0,00 0,00 0,00

751 Recouvrements de dépenses d'aide sociale 91 800,00 0,00 0,00 0,00 0,00

752 Revenus des immeubles 45 340,00 0,00 0,00 0,00 0,00

758 Produits divers de gestion courante 58 250,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.930

 

FONCTION 0 – Services généraux (suite 1)

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

03

Conseils

031

Assemblée délibérante

032

Conseil éco.,social

région./Conseil dév.

033

Conseil cult., éduc.,

env.

034

Conseil éco.,soc.,environ.,culture,éduc.

035

Conseil de territoire

038

Autres instances

0341

Section éco., sociale et

environnem.

0342

Section culture,

éducation et sports

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

616 Primes d'assurances 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

625 Déplacements et missions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

626 Frais postaux et frais télécommunication 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

627 Services bancaires et assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

635 Autres impôts, taxes (Admin Impôts) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

647 Autres charges sociales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

648 Autres charges de personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

653 Indemnités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

661 Charges d'intérêts 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

673 Titres annulés (sur exercices antérieurs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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Article /

compte

nature (1)

Libellé

03

Conseils

031

Assemblée délibérante

032

Conseil éco.,social

région./Conseil dév.

033

Conseil cult., éduc.,

env.

034

Conseil éco.,soc.,environ.,culture,éduc.

035

Conseil de territoire

038

Autres instances

0341

Section éco., sociale et

environnem.

0342

Section culture,

éducation et sports

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

704 Travaux 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

706 Prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

744 FCTVA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

751 Recouvrements de dépenses d'aide sociale 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

752 Revenus des immeubles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

758 Produits divers de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.930

 

FONCTION 0 – Services généraux (suite 2)

 

Article / compte nature

(1)
Libellé

  04

Coop.décent.,act° interrég.,eur.,intern.
TOTAL DU

CHAPITRE
041

Action relevant de la

subvention globale

042

Actions

interrégionales

043

Actions européennes

044

Aide publique au

développement

045

Actions

internationales

048

Autres actions

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 8 894 755,70

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 513 802,31

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 82 000,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 87 545,70

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 252 454,06

616 Primes d'assurances 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 206 000,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 83 540,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 74 455,83

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 25 036,61

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 000,00

625 Déplacements et missions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 27 841,84

626 Frais postaux et frais télécommunication 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 127 267,00

627 Services bancaires et assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 000,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 78 671,96

635 Autres impôts, taxes (Admin Impôts) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 9 106,12

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 721 186,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 883 035,00

647 Autres charges sociales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 22 635,00

648 Autres charges de personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 512 800,00

653 Indemnités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 800,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 46 000,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 130 038,27

661 Charges d'intérêts 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 000,00

673 Titres annulés (sur exercices antérieurs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 540,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 383 226,77

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 34 768,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 117 039,00

704 Travaux 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 14 499,77
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Article / compte nature

(1)
Libellé

  04

Coop.décent.,act° interrég.,eur.,intern.
TOTAL DU

CHAPITRE
041

Action relevant de la

subvention globale

042

Actions

interrégionales

043

Actions européennes

044

Aide publique au

développement

045

Actions

internationales

048

Autres actions

706 Prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 000,00

744 FCTVA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 500,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 7 030,00

751 Recouvrements de dépenses d'aide sociale 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 91 800,00

752 Revenus des immeubles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 45 340,00

758 Produits divers de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 58 250,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.932

 

FONCTION 2 – Enseignement, formation professionnelle et apprentissage

 

Article / compte

nature (1)
Libellé

20

Services

communs

 

21

Enseignement du premier degré

22

Enseignement du second degré

23

Enseignement

supérieur

24

Cités scolaires

201

Services

communs

 

211

Ecoles

maternelles

212

Ecoles primaires

213

Classes

regroupées

221

Collèges

222

Lycées publics

223

Lycées privés

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

625 Déplacements et missions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

706 Prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.932

 

FONCTION 2 – Enseignement, formation professionnelle et apprentissage (suite 1)

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

25

Formation professionnelle

251

Insertion

sociale et

professionnelle

252

Formation

professionnalisante

personnes

253

Formation

certifiante

des

personnes

254

Formation

des actifs

occupés

255

Rémunération

des stagiaires

256

CNFPT - Formation des actifs occupés

257

CFNPT et CDG - missions

spécifiques

258

Autres

2561

Missions

statutaires et

règlementaires

2562

Développement

des

compétences

2563

Évolution et

transition

professionnelle

2564

Organisation

des activités

pédagogiques

2565

Autres

2571

Concours

2572

Missions

administratives

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 1 905,89 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 1 800,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

625 Déplacements et missions 0,00 0,00 0,00 105,89 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 5 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

706 Prestations de services 0,00 0,00 0,00 5 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.932

 

FONCTION 2 – Enseignement, formation professionnelle et apprentissage (suite 2)

 

Article / compte

nature (1)
Libellé

26

Apprentissage

27

Formation

sanitaire et sociale

28

Autres services périscolaires et annexes

29

Sécurité

TOTAL DU

CHAPITRE

281

Hébergement et

restauration

scolaires

282

Sport scolaire

283

Médecine scolaire

284

Classes de

découverte

288

Autre service

annexe de

l'enseignement

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 905,89

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 800,00

625 Déplacements et missions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 105,89

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 000,00

706 Prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 000,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.934

 

FONCTION 4 – Santé et action sociale (hors APA et RSA/Régularisation de RMI)

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

41

Santé

410

Services communs

411

PMI et planification

familiale

412

Prévention et éducation

pour la santé

413

Sécurité alimentaire

414

Dispensaires et autres

éts sanitaires

418

Autres actions

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 119 631,76

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 26 962,14

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 25 700,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 348,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 100,00

625 Déplacements et missions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 57 647,58

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 874,04

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 633 099,00

704 Travaux 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 604 099,00

705 Etudes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 29 000,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.934

 

FONCTION 4 – Santé et action sociale (hors APA et RSA/Régularisation de RMI) (suite 1)

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

42

Action sociale

420

Services communs

421

Famille et enfance

422

Petite enfance

4211

Actions en faveur

de la maternité

4212

Aides à la famille

4213

Aides sociales à

l'enfance

4214

Adolescence

4221

Crèches et

garderies

4222

Multi accueil

4228

Autres actions pour

la petite enfance

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

625 Déplacements et missions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

704 Travaux 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

705 Etudes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.934

 

FONCTION 4 – Santé et action sociale (hors APA et RSA/Régularisation de RMI) (suite 2)

 

Article / compte nature (1) Libellé

42

Action sociale

TOTAL DU

CHAPITRE

423

Personnes âgées

424

Personnes en

difficulté

425

Personnes

handicapées

428

Autres interventions

sociales4231

Forfait autonomie

4232

Autres actions de

prévention

4238

Autres actions pour

les personnes âgées

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 119 631,76

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 26 962,14

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 25 700,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 348,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 100,00

625 Déplacements et missions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 57 647,58

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 874,04

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 633 099,00

704 Travaux 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 604 099,00

705 Etudes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 29 000,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.



EID MEDITERRANEE - BUDGET GENERAL - DM - 2025

Page 71

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.935

 

FONCTION 5 – Aménagement des territoires et habitat

 

Article / compte nature

(1)
Libellé

50

Services communs

51

Aménagement et services urbains

510

Services communs

511

Espaces verts

urbains

512

Eclairage public

513

Art public

514

Electrification

515

Opérations

d'aménagement

518

Autres actions

d'aménagement

urbain

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

616 Primes d'assurances 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

704 Travaux 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

705 Etudes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.935

 

FONCTION 5 – Aménagement des territoires et habitat (suite 1)

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

52

Politique de la ville

53

Agglomérations et

villes moyennes

54

Espace rural et

autres espaces de

dév.

55

Habitat (Logement)

551

Parc privé de la

collectivité

552

Aide au secteur

locatif

553

Aide à l'accession

à la propriété

554

Aire d'accueil des

gens du voyage

555

Logement social

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

616 Primes d'assurances 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

704 Travaux 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

705 Etudes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.935

 

FONCTION 5 – Aménagement des territoires et habitat (suite 2)

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

56

Actions en faveur du

littoral

57

Techno. de l'information

et de la comm.

58

Autres actions

59

Sécurité

TOTAL DU CHAPITRE581

Réserves Foncières

588

Autres actions

d'aménagement

DEPENSES 19 837,01 0,00 0,00 0,00 0,00 19 837,01

606 Achats non stockés de matières et fourni 4 358,31 0,00 0,00 0,00 0,00 4 358,31

611 Contrats de prestations de services 5 022,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 022,00

613 Locations 2 915,30 0,00 0,00 0,00 0,00 2 915,30

615 Entretien et réparations 2 179,40 0,00 0,00 0,00 0,00 2 179,40

616 Primes d'assurances 2 100,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 100,00

618 Divers 780,00 0,00 0,00 0,00 0,00 780,00

628 Divers 182,00 0,00 0,00 0,00 0,00 182,00

658 Charges diverses de gestion courante 2 300,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 300,00

RECETTES 258 961,23 0,00 0,00 0,00 0,00 258 961,23

704 Travaux 51 500,23 0,00 0,00 0,00 0,00 51 500,23

705 Etudes 207 461,00 0,00 0,00 0,00 0,00 207 461,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.937

 

FONCTION 7 – Environnement

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

70

Services communs

71

Actions

transversales

72

Actions déchets et propreté urbaine

720

Services communs

collecte et propreté

721

Collecte et traitement des déchets

722

Propreté urbaine

7211

Actions prévention

et sensibilisation

7212

Collecte des

déchets

7213

Tri, valorisation,

traitement déchets

7221

Actions prévention

et sensibilisation

7222

Action propreté

urbaine et

nettoiement

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

602 Achats stockés - Autres approvisionnemts 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

603 Variation des stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

625 Déplacements et missions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

603 Variation des stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

704 Travaux 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

705 Etudes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

708 Autres produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.



EID MEDITERRANEE - BUDGET GENERAL - DM - 2025

Page 75

 

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.937

 

FONCTION 7 – Environnement (suite 1)

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

73

Actions en matière de gestion des eaux

74

Politique de l'air

731

Politique de l'eau

732

Eau potable

733

Assainissement

734

Eaux pluviales

735

Lutte contre les

inondations

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

602 Achats stockés - Autres approvisionnemts 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

603 Variation des stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

625 Déplacements et missions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

603 Variation des stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

704 Travaux 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

705 Etudes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

708 Autres produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.937

 

FONCTION 7 – Environnement (suite 2)

 

Article / compte

nature (1)
Libellé

75

Politique de l'énergie

76

Préserv. patrim.

naturel,risques

techno.

77

Environnement

infrastructures

transports

78

Autres actions
TOTAL DU

CHAPITRE
751

Réseaux de

chaleur et de froid

752

Energie

photovoltaïque

753

Energie éolienne

754

Energie

hydraulique

758

Autres actions

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 572 119,34 3 572

119,34

602 Achats stockés - Autres approvisionnemts 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 737 883,60 737 883,60

603 Variation des stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 066 692,00 1 066

692,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 58 218,28 58 218,28

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 541 808,43 1 541

808,43

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 48 966,72 48 966,72

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 960,00 10 960,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 37 952,32 37 952,32

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 700,00 1 700,00

625 Déplacements et missions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 7 904,69 7 904,69

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 44 001,57 44 001,57

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 15 530,00 15 530,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 501,73 501,73

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 11 487 010,00 11 487

010,00

603 Variation des stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 156 244,00 1 156

244,00

704 Travaux 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 680 000,00 680 000,00

705 Etudes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 537,00 4 537,00

708 Autres produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 300,00 300,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 9 645 929,00 9 645

929,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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1 567 018,0015 000,0015 000,001 552 018,00

1 579 818,0015 000,0015 000,001 564 818,00

12 800,000,000,0012 800,00

2 220 420,570,000,002 220 420,57

2 220 420,570,000,002 220 420,57

0,000,000,000,00

2 220 420,570,000,002 220 420,57

0,000,000,000,00

2 220 420,570,000,002 220 420,57

IV – ANNEXES IV
ANNEXES BUDGETAIRES
EQUILIBRE BUDGETAIRE

 
C1.1

 
 
 

DISPONIBILITE DE RESSOURCES PROPRES PROVENANT DES EXERCICES ANTERIEURS
 
Solde de la section d'investissement de l'exercice N-1 (1)
 

  Pour mémoire, budget
précédent

(BP+BS+DM)

Propositions
nouvelles

Vote Total (2)

Solde d’exécution 001 (A)
montant négatif si déficit (D001)
montant positif si excédent (R001)

Solde des RAR (B)
montant négatif si déficit
montant positif si excédent

Solde de la section investissement de l'exercice N-1 
(Solde I = A + B)
Solde positif : excédent de financement
Solde négatif : besoin de financement

 
 

Disponibilité des ressources propres provenant des exercices antérieurs après financement de la
section investissement de l'exercice N-1 (1)
 

  Pour mémoire,
budget précédent

(BP+BS+DM)

Propositions
nouvelles

Vote Total (2)

Affectation au 1068 (C)

Solde de la section investissement de l'exercice N-1 (Solde I)
Solde positif : excédent de financement
Solde négatif : besoin de financement

Disponibilité de ressources propres des exercices antérieurs
(Solde II = C + Solde I)
Solde positif : ressources disponibles pour la couverture de l'annuité
Solde négatif : absence de ressources propres provenant des
exercices antérieurs pour la couverture de l'annuité

 
COUVERTURE DE L'ANNUITE DE LA DETTE PAR LES RESSOURCES PROPRES - PETIT
EQUILIBRE

 

 
  Pour mémoire,

budget
précédent

(BP+BS+DM)

Propositions
nouvelles

Vote Total (2)

Dépenses de l'exercice à couvrir par des ressources propres (D)(3)

Ressources propres externes et internes de l'exercice (E)(3)

Couverture de l'annuité de la dette (Solde III = E - D)
Solde positif : annuité de la dette couverte
Solde négatif : annuité de la dette non couverte par les ressources de
l’exercice, vérifier la couverture par les éventuelles ressources disponibles
des exercices antérieurs (cf. solde II)

 
 

(1) Eléments à compléter uniquement s'il y a eu reprise des résultats, anticipée ou classique, lors de cette séance ou lors d'une séance précédente.

(2) Cumul des crédits de l’exercice votés ou reportés

(3) Seuls les crédits de l'exercice sont pris en compte donc hors RAR. Le détail est présenté aux états suivants : "Equilibre budgétaire - Dépenses" et "Equilibre budgétaire - Recette"
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES BUDGETAIRES

EQUILIBRE BUDGETAIRE – DEPENSES
 

C1.2
 

DEPENSES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES PROPRES

Art.
(1)

Libellé (1)
Budget de l’exercice

(hors RAR)
(BP + BS + DM)

Propositions
nouvelles Vote (2)

DEPENSES TOTALES A COUVRIR PAR DES
RESSOURCES PROPRES = A + B

I 12 800,00 0,00 II 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (A) 0,00 0,00 0,00

1631 Emprunts obligataires 0,00 0,00 0,00
1641 Emprunts en euros 0,00 0,00 0,00
1643 Emprunts en devises 0,00 0,00 0,00
16441 Opérations afférentes à l'emprunt 0,00 0,00 0,00
1671 Avances consolidées du Trésor 0,00 0,00 0,00
1672 Emprunts sur comptes spéciaux du Trésor 0,00 0,00 0,00
1678 Autres emprunts et dettes 0,00 0,00 0,00
1681 Autres emprunts 0,00 0,00 0,00
1682 Bons à moyen terme négociables 0,00 0,00 0,00
1687 Autres dettes 0,00 0,00 0,00

Dépenses et transferts à déduire des ressources propres
(B)

12 800,00 0,00 0,00

10… Reprise de dotations, fonds divers et réserves      
10… Reversement de dotations, fonds divers et réserves      
139 Subv. invest. transférées cpte résultat 12 800,00 0,00 0,00

 
 
 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes.

(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES BUDGETAIRES

EQUILIBRE BUDGETAIRE – RECETTES
 

C1.3
 

RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1)

Budget de l’exercice (hors
RAR)

(BP + BS + DM)
Propositions nouvelles Vote (2)

RECETTES (RESSOURCES PROPRES) = a +
b

V 1 564 818,00 15 000,00 VI 15 000,00

Ressources propres externes de l’année (a) 297 004,00 0,00 0,00

10222 FCTVA 297 004,00 0,00 0,00

10226 Taxe d'aménagement (3) 0,00 0,00 0,00

10227 Versement pour sous densité 0,00 0,00 0,00

10228 Autres fonds d'investissement 0,00 0,00 0,00

13146 Attributions compensation
investissement

0,00 0,00 0,00

13156 Attributions compensation
investissement

0,00 0,00 0,00

13246 Attributions compensation
investissement

0,00 0,00 0,00

13256 Attributions compensation
investissement

0,00 0,00 0,00

138 Autres subventions invest. non transf. 0,00 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées      
27… Autres immobilisations financières      
Ressources propres internes de l’année (b)
(4)

1 267 814,00 15 000,00 15 000,00

15… Provisions pour risques et charges      
169 Primes de remboursement des

obligations
0,00 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées      
27… Autres immobilisations financières      
28… Amortissement des immobilisations      
28031 Frais d'études 509,25 0,00 0,00

2805 Licences, logiciels, droits similaires 320 213,19 0,00 0,00

28088 Autres immobilisations incorporelles 7 544,00 0,00 0,00

281311 Bâtiments administratifs 451 806,47 0,00 0,00

28138 Autres constructions 0,00 0,00 0,00

281578 Autre matériel technique 3 310,00 0,00 0,00

281828 Autres matériels de transport 204 459,22 0,00 0,00

281838 Autre matériel informatique 86 425,29 0,00 0,00

281848 Autres matériels de bureau et
mobiliers

7 758,27 0,00 0,00

28185 Matériel de téléphonie 19 118,39 0,00 0,00

28188 Autres immo. corporelles 76 669,92 100 000,00 100 000,00

29… Dépréciations des immobilisations      
31… Matières premières (et

fournitures) (5)
     

33… En-cours de production de biens (5)      
35… Stocks de produits (5)      
39… Dépréciation des stocks et en-cours      
481… Charges à rép. sur plusieurs

exercices
     

49… Dépréciation des comptes de tiers      
59… Dépréciation des comptes financiers      
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Art. (1) Libellé (1)

Budget de l’exercice (hors
RAR)

(BP + BS + DM)
Propositions nouvelles Vote (2)

024 Produits des cessions
d'immobilisations

90 000,00 -85 000,00 -85 000,00

021 Virement de la section de
fonctionnement

0,00 0,00 0,00

 
 

 

(1) Les comptes 15, 169, 26, 27, 28, 29, 39, 481, 49 et 59 sont à détailler conformément au plan de comptes.

(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.

(3) Le compte 10226 peut être utilisé uniquement par les communes et les établissements publics à fiscalité propre.

(4) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 sont présentés uniquement si la collectivité ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(5) Les comptes 31, 33 et 35 ne peuvent être utilisés que pour les budgets utilisant la comptabilité de stock. Par conséquent, seuls les budgets retraçant les dépenses et les

recettes d’un lotissement ou d’une ZAC peuvent utiliser les comptes susmentionnés.
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V – ARRETE ET SIGNATURES V 

ARRETE ET SIGNATURES A 

 

Nombre de membres en exercice : 12 

Nombre de membres présents : 5 

Nombre de suffrages exprimés : 8 

VOTES : 

Pour : 8 

Contre : 0 

Abstentions : 0 

 
Date de convocation : 23/10/2025 

 

 
Présenté par Le Président (1), 

A Montpellier, le 04/11/2025 

 

 
Délibéré par l’assemblée Le conseil d'administration (2), réunie en session ordinaire 

A Montpellier, le 04/11/2025 

Les membres de l’assemblée délibérante Le conseil d'administration (2),(3). 

 
. 

Bérengère NOGUIER Présente visio 

Catherine BOSSIS excusée 

Christophe MORGO 
 

Cyril MEUNIER excusé 

Francis MORLON Présent visio 

Françoise FITER excusée 

 Robert CRAUSTE Présent visio 

Martial ALVAREZ Pouvoir à Martine AMSELEM 

Martine AMSELEM Présente visio 

Martine ROLLAND Pouvoir à Christophe MORGO 

Sébastien DENAJA Pouvoir à Francis MORLON 

Séverine MATEILLE excusée 

 

 
Certifié exécutoire par Le Président (1), compte tenu de la transmission en préfecture, le , et de la publication 
 

A Montpellier, le 04/11/2025 
 

Christophe MORGO 

Président de l’EID Méditerranée 
 

 

 

 

 
(1) Indiquer « la présidente » ou « le président ». 

(2) Indiquer la nature de l’assemblée délibérante : du conseil régional de …, de la Collectivité territoriale unique de …, de la métropole de …, du Conseil syndical de … 

(3) L’ajout des signataires est désormais facultatif. 
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